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JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES 

§©BMisaali°e, 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (4e chambre) : 
Aïeul; droit de voir ses petits-enfants; instance dans 
ca but ; père défendeur ; domicile ; compétence ; tutelle; 
iiéù de son ouverture. — Tribunal civil de la Seitle 
5pi ch.) : Les Régicides. — Mme d'Aubermesnil, veuve 
de M. Lacombe Saint-Michel, et MM. Romain et Léon 
Lacoinbc Saint-Michel contre M. Desloges, éditeur, et 
51 Charles Marchai, auteur; demande en domma-
gcVintérêts pour atteinte portée à la mémoire d'un 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 
Cassation; incompétence ratione materiœ; moyen relevé 
pour la première fois en cassation; falsification de car-
nets d'ouvriers à Lyon; escroquerie; faux. — Arrêt; 
prévention de coups et blessures; motifs et dispositif; 
contrainte par corps; omission de sa durée pour la 
condamnation à l'amende. — Cour d'assises; pouvoir 
discrétionaaire du président; lecture de plusieurs dé-
positions de témoins ; droit complet et sans limite. — 
_- Cour d'assises de Seine-et-Marne: Affaire Delétain; 
assassinat d'une jeune tille par son amant. — tribu-
nal correctionnel de Paris (7e ch.) : Expulsion d'Espa-
gne, pour cause politique, d'un Belge condamné en 
France pour escroquerie; remise de l'expulsé aux au-
-torités françaises; opposition au jugement par défaut; 
exception présentée sur l'illégalité de l'arrestatidn du 
prévenu. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COÙB 1 IMPÉRIALE DE PARIS {¥ ch.). 

Présidence de M. Metzinger. 

Audience du 8 février. 

AÏEUL. — DROIT DE VOIR SES PET1TS-ESFASXS. — INSTANCE 
DANS CE BUT. — PÈRE DÉFENDEUR. — COMPÉTENCE. — 
TUTELLE. — LIEU DE SON OUVERTURE. 

L'action de l'aïeul contre son gendre ou son fils afin d'être 
autorisé à visiter ses petits-enfant s et à les recevoir chez 
lui est une action purement personnelle cjuidoit étrepor-
lée devant le Tribunal du domicile du défendeur et non 
devant celui du lieu où s'est ouverte la tutelle. 

'M'"8 veuve Bauche a formé contre M. Dépensier, 
son gendre, mie action afin d'être autorisée à visiter 
ses petits-enfants et à les recevoir chez elle, devant 
le Tribunal civil de la Seine, qui, malgré le déclina-
toire proposé par M. Dépensier, a retenu la cause par 
jugement du A'à août 1867, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ouï en leurs conclusions et plaidoiries 
respectives Lacoiu, avocat, assisté de Mignot, avoué de la 
veuve Bauche ; Trouillebert, avocat, assisté de Cesse-
lin, avoué de Dépensier, ensemble en ses conclusions 
Mi Lepelletier, substitut de M. le procureur impérial, 
après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
premier ressort; 

« Attendu que .Dépensier a son domicile d'origine à 
Paris, qu'il y a le siège de ses affaires commerciales, que 
c'est- donc à bon droit qu'il a été assigné à Paris , 

« Se déclare compétent ; 
« Continue la cause à quinzaine pour plaider au fond ; 
« Condamne Dépensier aux dépens de l'incident. », 

M. Dépensier a interjeté appel de ce jugement. 
Dans son intérêt, Me trouillebert a soutenu et dé-

veloppé les considérations qui ont été consacrées par 
l'arrêt ci-après. 

Dans l'intérêt de Mme veuve Bauche, Me Lacoiu a 
soutenu le jugement et, en outre, qu'il s'agissait 
au procès d'une question se rattachant à la tutelle 
des enfants, et qu'ainsi la compétence du Tribunal 
était déterminée pai* le lieu où la tutelle s'était ori-
ginairement ouverte; qu'à supposer que les droits 
de la puissance paternelle soient engagés dans la 
question, l'action, participant d'un double caractère, 
donnerait la compétence facultative, soit au Tribunal 
du lieu où la tutelle a été ouverte, soit au Tribunal 
du domicile du défendeur, aux termes de l'article 59 
du Code de procédure civile ; mais, conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Descoustures, 
la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est justifié que l'appelant réside, 

depuis . 1832, à Saint-Dizier (Haute-Marne); que sa vo-
lonté d'y fixer son domicile résulte de ce qu'il y a établi 
je siège de ses affaires ; qu'il y exploite une usine ; qu'il 
y acquitte les impôts personnel, mobilier et de patente; 

« Considérant que si la tutelle des enfants dont s'agit 
au procès s'est ouverte à Paris, le débat ne concerne pas 
la tutelle du père de famille, qu'elle ne tend pas à modi-
«er, et qui reste en dehors de la contestation ; 

« Que, pour être adressée au tuteur, une action ne con-
cerne pas par cela seul le sort de la tutelle ; que l'ac-
tion tonnée par l'intimé est dès lors purement per-
sonnelle,, r 1 

" Infirme; 
« Dit que le Tribunal civil de la Seine est incom-

pétent pour connaître de la contestation; renvoie la 
cause et les parties devant les juges qui doivent en con-
naître. « n 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l™ch.). 

Présidence de M. Bcn-oit-Champy. 

Audience du '14 février, 

tes Régicides. — M™ D'AUBERMESNIL , VEUVE DE M. LA-
^COMDE SAlNT-jaïcm, ET MM. ROMAIN ET LÉON LACOMBE 

SAINT-MICHEL, CONTRE M DESLOGES, ÉDITEUR, ET M. CHAR-
LES MARCHAL, AUTEUR.—DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS 
POUR ATTEINTE PORTÉE A LA MÉMOIRE D'UN MORT. 

L % Desloges a édité en 1865 un volume intitulé 
es liegmcles ; ce volume est extrait d'un autre ou-

vrage publié sous le titre : OEuvres de Louis XVI, 

de BussyeUreStUn Charles ftft dit Charles 

M^^^^tefi.^ veuve de M- Lacombe Saint-
««snel, MM. Boussin et Léon Lacombe Saint-

BUREAUX 
2, RUE HARLAY-DU-PALAIS, 

au coin du quai de l'Horloge 
à Paris. 

C Les lettres doivent être affranchies.) 

Michel, ont formé devant le Tribunal civil, en leur 
qualité d'enfânts et de petits-enfants de M. Lacombe 
Saint-Michel, ancien membre de la Convention na-
tionale, une action en réparation des dommages que 
leur auraient causés ces publications, contenant, sui-
vant eux, des imputations blessantes pour la mémoi-
re de leur père et grand-père. Ils ont dirigé cette ac-
tion tant contre M. Desloges, l'éditeur, que contre le 
sieur Charles Marchai, l'auteur de ces ouvrages pré-
tendus historiques. 

M0 Emmanuel Arago, avocat des demandeurs, 
s'exprime ainsi : 

Je désire pour tous la liberté d'écrire, pour tous la fa-
culté d'apprendre, et par conséquent je déplore les attein-
tes portées aux indispensables franchises, aux immunités 
de l'histoire. Aussi, lorsque les petits-til3 du général La-
combe Saint-Michel, voulant avoir raison d'une odieuse 
calomnie lancée contre le nom de leur vénérable grand -
père, m'ont fait l'honneur de s'adresser à moi, leur ai-je 
conseillé de ne pas plaider ce procès en police correction-
nelle, mais de venir à votre barre, où nous ne voyons 
pas se dresser devant nous la grave question de savoir si 
la diffamation envers les morls constitue uri délit, si l'ar-
ticle 13 de la loi du 17 mai 1819 protège la mémoire de 
ceux qui ne sont plus ; où nous avons, d'ailleurs, la satis-
faction de lutter avec des adversaires dont rien ne gène la 
défense, qui peuvent sô'utériir qu'ils ont été de bonne foi, 
qui peuvent faire, la preuve des faits articulés. 

Le livre, le libelle que je vais placer sous vos yeUx, 
publié à Paris en 1865, rue de la Monnaie, n° 7, chez 
l'éditeur Desloges, est intitulé : Célébrités révolutionnaires. 
— Les Régicides, par Ch. de B... 

Si, comme l'indique le titre, il s'agissait d'un écrit po-
litique; ardent; passionné; d'une satire violente de la Con-
vention devenue Tribunal, nul descendant de convention-
nel n'aurait droit de se plaindre, chacun pouvant répon-
dre, écrire l'histoire à son tour, ou garder le silence en se 
réfugiant avec sérénité dans le souvenir des aïeux, dans 
la conscience des juges. 

Mais ce n'est pas une accusation, ce n'est pas même 
une satire que fulmine de loin le pamphlet dont je parle. 
— Des noms : trois cent soixante-sept noms y sont l'un 
après l'autre accompagnés d'injures, d'épithètes infâmes : 
ivrognes, débauchés, voleurs de grand chemin, chauffeurs, 
accotés aussi de mensonges, de diffamations, de faits mé-
chamment inventés, avec dessein de nuire ; car, eu pu-
bliant la brochure', on a pris soin, je crois, de l'envoyer 
partout où vivent les familles qu'on se proposait de frap-
per ; de l'expédier, par exemple, aux libraires de Per-
pignan, dans le département des Pyrénées-Orientales, pa-
trie des petits-iils du général Lacombe; et quoique mes 
clients soient chez eux entourés de l'affection de tous, 
d'une estime traditionnelle, ils n'ont pas pu lire sans 
trouble, sans indignation, sans se. décider fermement à 
réclamer justice, les quelques lignes suivantes : 

« Lacombe Saint-MichcL capitaine d'artillerie dans le 
7" régiment, d'où le maréchal de Broglie le chassa pour 
vol en 1789. Député du Tarn, il eut plusieurs missions 
près des armées. Ambassadeur à Naples, il fut nommé par 
Murât ministre de la guerre, et mourut dans cette ville. » 

... Justice de ces mots : « Capitaine d'artillerie dans le 
7e régiment, d'où le maréchal de Broglie le chassa pour 
vol en 1789 ! » 

Parti pris de plaider, nous avons eu, messieurs, beau-
coup de peine à nouer une instance. L'honorable avoué 
qui m'assiste n'est parvenu que difficilement à découvrir 
Desloges, l'éditeur de l'ouvrage; et quant à l'homme que 
nous voulions surtout amener devant vous., quant à l'au-
teur qui se cachait sous des initiales, nous avons su d'a-
bord que « Ch. de B... ? "signilie « Charles de Bussy ; » 
puis que ce nom d'emprunt est le pseudonyme ordinaire 
d'un sieur « Charles Marchai, » trop connu du Palais. 

Nous les avons assignés l'un et l'autre; mais, malheu-
reusement, l'un d'eux fuit le débat, M. Charles Marchai. 
N'importe ! après jugement par défaut prononcé contre 
lui, nous demandons au Tribunal une sentence contra-
dictoire avec M. Desloges, représenté à l'audience. 

Ce qu'eût imaginé pour se défendre ici l'auteur des Ré-
gicides, je ne le devine pas. J'affirme néanmoins que la 
plus habile plaidoirie ne résisterait guère aux documents 
officiels qui sont entre mes mains, à la production des 
états de service du général Lacombe Saint-Michel, états 
de service qui le suivent du 18 mai 1763 au 26 fé-
vrier 1810. 

Nous l'y voyons commencer sa carrière en qualité d'é-
lève surnuméraire au corps royal d'artillerie, cumulant, 
comme Caruot, les fonctions militaires et politiques, mais 
ne cessant pas un .instant d'appartenir à l'armée. 

Car si, dans l'ordre politique, il a été successivement 
administrateur du Tarn, membre et vice-président du 
Directoire de ce département, député à l'Assemblée légis-
lative, représentant à la Convention nationale, commis-
saire aux armées, membre et président du Conseil des 
ancieus, ambassadeur à Naples, gouverneur de Barce-
lone, ces diverses fonctions ne l'ont pas empêché d'exer-
cer tour à tour des commandements militaires qui le 
faisaient : en 1792, chef de bataillon d'artillerie, en 1793, 
général de brigade; en 1799, général de division; en 
Ï801, commandant en chef-de l'artillerie dans la répu-
blique Cisalpine; en 1803, commandant en chef de l'ar-
tillerie de l'armée d'Italie; en 1806, commandant en 
chef au 8e corps de la grande armée. 

Et c'est d'un pareil homme que M. Marchai ose écrire : 
« Capitaine d'artillerie au 7° régiment, d'où le maréchal 
« de Broglie le chassa pour vol, en 1789! » — Le maré-
chal de Broglie, qui n'a été ministre, en 1789, que pen-
dant trois jours, du 12 au 15 juillet! — Le mensonge 
est certain. 

Je veux pourtant, messieurs, vous montrer une lettre 
adressée au'beau-père de l'un de mes client; par M. le 
conseiller d'Etat Darricau, directeur des archives de S 
guerre, en lui envovant les états de service de Lacombe 
Saint-Michel, lettre * très-nette et très-explicative , où je 
relève celte phrase : 

« Les pièces recueillies au bureau de l'artillerie établis-
sent, avec une précision mathématique, qu'il n'y a pas eu 
un jour d'interruption de service dans le grade de capi-
taine d'artillerie. — Vous remarquerez, d'ailleurs, la 
nomination de chevalier de Saint-Louis, eu 1790, ce qui 
implique moralement et matériellement l'absurdité de la 
calomnie. » . . . 

Après cela, sans doute, je n ai rien a prouver; mais je 
tiens encore à vous dire, au point de vue clu jugement a 
rendre, que nous avons soigneusement recherché, mi-
nutieusement compulsé toutes les biographies des hom-
mes de la Révolution. Nulle part une ligne, nulle part m} 
seul mot que l'on puisse citer pour alléguer la bonne toi 

du sieur Charles Marchai. 
Il a copié presque littéralement un livre que voici, pu-

blié en 1815', sans nom d'auteur : Petite biographie^ con-
ventionnelle, on Tableau moral et raisonné, etc. Copîi, en 
y intercalant de grossières injures, des diffamations scan-
daleuses. 

On lit, en effet, dans ce livre, où la malveillance con-
tre les conventionnels éclate à chaque page : 

(t LACOMBE SAINT-MICHEL. Capitaine d'artillerie dans le 
7° régiment, où il avait servi pendant vingt-cinq ans, 
chevalier de Saint-Louis, député à la Convention, y vota 
la mort du Bji. Il passa ensuite au Conseil des anciens, 
en sortit en mai 1798 et reprit son rang dans l'artillerie. 
Nommé par le Directoire à l'ambassade de Naples, il fut 
abreuvé de tant de dégoûts à cette cour, qu'il la quitta en 
février 1799. 11 dévint après général de brigade et géné-
ral de division. En 1802, Bonaparte le nomma inspec-
teur général de l'artillerie. >> 

M. Charles Marchai prend là ses renseignements ; mais, 
les. faits résumes ne suffisant pas à sa haine, — je me 
trompe, — à sa spéculation, il ajoute « chassé pour * 
vol! » , ; 

Devant une telle audace, devant un tel mensonge, MM. 
Bomain et Léon Lacombe Saint-Michel, gardiens d'hon-
neur d'an nom qu'ils portent dignement, devaient abso-
lument engager le procès dont vous êtes saisis; et vous 
ferez droit, j'en suis sûr, à leurs conclusions. 

||? Ernest Liouville, avocat de M. Desloges, a sou-
tenu que l'auteur et l'éditeur qui reproduisent de 
bonne foi des appréciations puisées à des sources 
contemporaines ne pouvaient être tenus ni à des 
rectifications, ni surtout à des dommages-intérêts. 

M. Desloges s'est, d'ailleurs, déclaré prêt à con-
sentir à la suppression du passage dont s'est plaint 
la famille Lacombe Saint-Michel, s'il était reconnu 
que les énoncialions contenues dans ce passage dé-
passaient la limite des droits de l'historien. Mais, en 
ce cas, il y avait lieu de réserver le recours de M. 
Desloges contre l'auteur des Régicides. 

M. Charles Marchai a fait'défaut. .' 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat im-

périal Chevrier, le Tribunal a rendu deux jugements 
distincts; l'un, contre l'éditeur Desloges, et l'autre, 
contre l'auteur, Charles Marchai. Le premier juge-
ment est ainsi conçu ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'en 1803, Desloges a édité un opuscule 

dont Marchai, dit de Bussy, est l'auteur, et qui contient 
une imputation diffamatoire envers Lacombe Saint-Mi-
chel, ancien capitaine d'artillerie et membre de la Con-
vention ; 

« Attendu que cette fausse assertion est formellement 
démentie par les • états de service de Lacombe Saint-
Midiol, lesquels constatent sa parfaite' honorabilité et 
prouvent qu'il n'y a jamais eu d'interruption dans sa 
carrière militaire, et que, le 29 mai 1791, il a été nommé 
chevalier de Saint-Louis; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires 
pour apprécier la réparation qui est due; 

. « Par ces- motifs, fait défense à Desloges de vendre au-
cun exemplaire dudit opuscule sans en avoir supprimé le 
passage diffamatoire, à peine de 100 francs par chaque 
contravention constatée ; 

« Ordonne l'insertion des motifs et du dispositif du 
présent jugement dans cinq journaux de Paris, un jour-
nal de Perpignan et un journal de Toulouse, au choix du 
demandeur et aux frais clc Desloges; 

'< Dit n'y avoir lieu de prononcer la contrainte par 
corps, laquelle est supprimée, ni de donner à Desloges 
acte de ses réserves, qui sont de droit; 

« Condamne Desloges aux dépens. » 

Par un autre jugement, rendu le même jour, le 
Tribunal a condamné, par défaut, Charles Marchai, 
dit de Bussy, à payer aux demandeurs des domma-
ges-intérêts à fixer par état, lui a fait défense de 
vendre aucun exemplaire des OEuvres de Louis XVI 
et de l'opuscule tiré du même ouvrage, publiés 
par lui en 1861' et 1885, sans en avoir supprimé le 
passage diffamatoire, à peine de 100 francs de dom-
mages-intérêts par chaque contravention constatée, 
a ordonné l'insertion des motifs et du dispositif du 
jugement, comme précédemment, et a condamné 
Charles Marchai aux dépens. 

JUSTICE CBIME3ÏELLE. 

COUB DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 14 février. 

CASSATION. — INCOMPÉTENCE ratione materiœ. — MOYEN RE-
' LEVÉ POUR LA PREMIÈRE rois EX CASSATION. — FALSIFICA-

TION DE CARNETS D'OUVRIERS A LYON. — ESCROQUERIE. — 

FAUX. 

I. Le moyen fondé sur l'incompétence de la juri-
diction correctionnelle, en ce que le fait ne constitue-
rait pas un délit, mais bien un crime, peut être pro-
posé par le prévenu pour la première fois devant la 
Cour de cassation. 

II. Le carnet en usage dans les fabriques de Lyon, 
carnet destiné à constater la livraison aux ouvriers 
des matières premières à ouvrer et la reddition 
par l'ouvrier de l'ouvrage par lui fourni, et sur le-
quel les comptes s'établissent entre patrons et ou-
vriers, est un livre formant une sorte de lien de 
droit entre eux: 

La falsification frauduleuse des énonciations qu'il 
contient, clans le but de payer aux ouvriers moins de 
travail qu'il ne leur est du, constitue le crime de 
faux et non pas seulement le délit d'escroquerie. 

C'est donc à tort qu'une Cour impériale, saisie, par 
l'appel clu ministère public, du jugement qui acquitte 
le prévenu de ce fait, déféré comme constituant le 
délit d'escroquerie, n'a pas relevé d'office ce moyen 
d'incompétence et a condamné le prévenu pour ce 
délit ; ce moyen d'incompétence étant d'ordre public, 
la Cour impéiiale n'avait pas besoin de réquisition du 

ministère public ou de conclusions du prévenu. 
Cassation, après une longue, délibération en cham-

bre du conseil, sur le pourvoi du sieur Denis Mas, de 
l'arrêt de la Cour impériale de Lyon, chambre cor-
rectionnelle, du 16 septembre 1867,qui l'a condamné 
à un an d'emprisonnement et 50 francs d'amende 
pour escroquerie. 

.M. Le Serurier, conseiller rapporteur; M. Bédar-
rides, avocat général, conclusions contraires. — Plai-
dant, Me Salveton, avocat. 

ARRÊT. '— PRÉVENTION DE COUPS ET BLESSURES. — MOTIFS ET 
DISPOSITIF. — CONTRAINTE PAR CORPS. — OMISSION DE SA 
DURÉE POUR LA CONDAMNATION A L'AMENDE. 

I. L'arrêt de Cour impériale qui déclare formelle-
ment que le prévenu « a fait des blessures, » qualiiie 
le délit prévu par l'article 311 du Code pénal dans 
les^ termes mêmes de cet article; cette qualification 
est suffisante. 

II. L'arrêt qui, dans ses motifs, énonce les faits 
incriminés en les déclarant constants, n'a pas besoin 
de les rappeler de nouveau dans ses motifs. 

III. Le principe du débat oral ne s'oppose nulle-
ment à ce que les chambres correctionnelles se re-
portent à certaines pièces de l'information pouvant 
éclairer leur religion. 

IV. H y a nullité pour violation de la loi du 22 
juillet 1867 sur la contrainte par corps, par l'arrêt 
qui, condamnant le prévenu à une amende de 100 
francs, omet de prononcer la durée de la contrainte 
par corps. 

Bejet des trois premiers moyens proposés par le 
sieur Armand-Adolphe Lemoiue contre l'arrêt de la 
Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, du 
25 septembre 1867, qui l'a condamné à un mois 
d'emprisonnement, pour blessures. 

M. Salneuve, conseiller rapporteur; M. Charrins, 
avocat général, conclusions conformes. — Plaidant, 
M8 Chambareaud, avocat. 

COUR D'ASSISES. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT. 
— LECTURE DE PLUSIEURS DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. — DROIT 

COMPLET ET SANS LIMITE. 

Le président de la Cour d'assises n'est pas limité 
dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire ; il peut 
prendre toutes les mesures qu'il juge utiles à la ma-
nifestation de la vérité ; il ne relève que de sa con-
science. . , 

On ne peut admettre que Je président de la Cour 
d'assises a abusé de son pouvoir discrétionnaire en 
ordonnant la lecture de quatre dépositions de té-
moins ; pour voir là un abus, il faudrait trouver dans 
la loi une prescription qui détermine dans ce cas la 
limite du pouvoir discrétionnaire. 

Bejet du pourvoi en cassation formé par Louis-
Charles Germain contre l'arrêt de la Cour d'assises 
de Ja Somme, du 11 janvier 1868, qui Ta condamné 
aux travaux forcés à perpétuité pour parricide. 

M. Perrot de Chezelles, conseiller-rapporteur; M. 
Charrins, avocat général, conclusions conformes. 
— Plaidant, M'' Labordère, avocat. 

 1.—.H.1 

COUB D'ASSISES DE SEINE-ET-MABNE. ' 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Armet de Lisle, conseiller à la Cour 
impériale de Paris. 

Audience du 14 février. 
AFFAIRE DELÉTAIN. — ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE .PAR 

' SON AMANT. 

Une foule considérable se presse aux abords du 
Palais-de-Justice de Melun , pour suivre les débats 
d'une affaire qui préoccupe vivement l'opinion pu-
blique. 

Un jeune homme de dix-neuf ans, appartenant à 
une honnête famille du pays, est accusé d'avoir as-
sassiné une jeune fille de seize ans, sa maîtresse; il 
prétend que, par suite d'une inclination contrariée, 
ils avaient résolu de mourir ensemble, que la jeune 
fille s'était, suicidée et que lui-même avait tenté vai-
nement de se détruire. 

Lu figure imberbe et un peu efféminée de l'accusé., 
ses cheveux blonds, ses joues rosées, contrastent 
avec la gravité du crime qui lui est reproché. 

On remarque sur la table des pièces à conviction 
les vêlements ensanglantés d'Alexandrine Bousselet, 
ses gants, les mouchoirs que les deux amants se 
seraient noués autour des bras avant le suicide, en-
fin le pistolet, qui, par une coïncidence bizarre et 
purement fortuite, avait été prêté à l'accusé par le 
curé de Verdelot : c'est un pistolet à deux coups, 
dont' les canons paraissent de 15 centimètres de lon-
gueur. 

M. Bérard des Glajeux, procureur impérial, occupe 
le fauteuil du ministère public. 

Me Albert Blavot, avocat du barreau de Paris, est 
assis au banc de la défense. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, 
rédigé en ces termes : 

« Dans la commune de Verdelot, arrondissement 
de Coulommiers, demeurait la nommée Marie-Aiexan-
drine-Aimée Bousselet, âgée de dix - sept ans, et 
dont les parents jouissaient" d'une certaine aisance. 
Cette jeune fille était, depuis un certain temps, 
l'objet' des assiduités clu nommé Edouard Delétain, 
âgé de dix-neuf ans, marchand ambulant, demeu-
rant avec ses parents dans la même commune. 
L'intimité qui s'était établie entre ces deux jeunes 
gens avait suggéré à Delétain la pensée d'un ma-
riage avec la tille Bousselet ; mais ce projet rencon-
trait une certaine résistance du côté des parents de 
la jeune fille ; Alexandrine Bousselet elle-même re-
connaissait que Delétain était enclin à l'ivrognerie, 
peu apte au commerce, et elle paraissait, dans les 
derniers temps, plutôt disposée à se dégager vis-à-vis 
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de son amant qu'à solliciter ses parents de consentir i 
à un mariage dont ses propres réflexions semblaient i 
la détourner. Delétain, de son côté, dqué d'un ca- i 
ractère énergique et absolu, manifestait par ses pro-
pos l'intention de triompher de ces refus ou de s'en 

« Ainsi, au cours du mois de juin 1861, il disait a 
un sieur Chemin <\u'Alcxan<Irine• Roussèlet et lui. 
avaient pris: l'engagement réciproque' de se marier 
ensemble, et qu'il avait été convenu que celui envers 
lequel cette promesse serait violée tuerait l'autre et 
se donnerait ensuite la mort à lui-même. 

« Pendant le mois de septembre suivant,' il décla-
rait à un sieur Drouet que, malgré l'antipathie des 
parents d'Alcxandrine Bousselet, il aurait leur fille 
quand même ; que, s'il ne l'avait pas, personne ne 
l'aurait, pas même son'1 père. ■ • 

« Du côté de la tille Bousselet, rien ne trahissait 
cependant une préoccupation sinistre; l'accusé, prê-
tant à cette jeune fille des projets de suicide et de 
meurtre réciproque, a prétendu, il est vrai, que pen-
dant les premiers jours de décembre, elle l'avait 
poursuivi de propositions et de rendez-vous dans ce 
but ; mais toutes ces allégations ont été démenties 
par l'instruction. 

« Le 9 décembre 1867, on fêtait, au hameau de 
Montccl, commune de Verdelot, le mariage d'un 

-sieur Vivier avec une fille Leduc. Alexandrine Rous-
• selet prit part à cette fête ; elle chanta au repas de 
. noce une chanson de circonstance ; elle dansa le soir 
avec plusieurs jeunes gens, notamment avec l'accusé 
Delétain; en uni mot, elle montra, pendant toute 
cette soirée, une gaieté naturelle et une insouciance 

_qui ne permettent pas de supposer qu'elle préparât 
en ce moment l'accomplissement d'un projet sinistre. 

« Cependant,' vers minuit, elle disparut de la 
grange où se tenait le bal, en même temps que l'on 
cessait d'y apercevoir Edouard Delétain. Les parents 
de la jeune iille supposèrent qu'elle était allée cher-
cher asile dans une maison tierce, son lit ayant été 
offert à l'un des invités. Cependant, dans la matinée 
clu 10 décembre, l'absence de la jeune fille se pro-

* longeant, le sieur Roussèlet conçut des inquiétudes, 
signala au maire la disparition de sa fille et se mit 
à sa recherche. 

« Peudant ce temps, vers deux heures de l'après-
midi, un sieur Royer, voisin de la famille Delétain, 
montait à la chambre d'Edouard Delétain ; il trou-
vait celui-ci couché et blessé à la figure. Interrogé 
sur le sort de la fille Roussèlet, l'accusé finissait par 
avouer qu'une catastrophe avait eu lieu, que cette 
fille était morte, et il offrait de guider ceux qui vou-
draient l'accompagner jusqu'au lieu où l'on retrou-
verait le cadavre. 

« Il se mettait en route avec son père et l'adjoint 
de la commune, et, rencontrant au hameau de 
i'Epinoche le sieur Roussèlet père, il disait à celui-
ci, en lui montrant la blessure qu'il avait à la joue 
droite et sa blouse tachée de sang : « Voyez, père 
Roussèlet, comment nous nous sommes arrangés ! » 
Pendant que Roussèlet, effrayé du sens de ces paro-
les, rentrait chez lui pour pour préparer sa femme à 

■ une sinistre nouvelle, l'accusé guidait les assistants 
vers le bois dit de la Princerie, situé à 1 kilomètre 
environ du hameau de Montcel ; là, gisait sur la 
neige le cadavre d'Alexandrine Roussèlet. Le' crâne, 
dans sa partie gauche, était fracassé par un coup de 
feu tiré à bout portant. Les mains de la victime 
étaient encore gantées; son bras droit était replié 
sur le milieu du corps ; au poignet droit était atta-
ché un mouchoir blanc dont l'autre extrémité rete-
nait par un nœud un fragment de mouchoir de 
couleur; quant au bras gauche, il avait conservé, 
par la rigidité cadavérique, une inflexion qui, d'a-
près l'avis du médecin chargé de l'examen du corps, 
avait dû lui être donnée par une main étrangère peu 
de temps après la mort. 

« Confronté avec le cadavre, Edouard Delétain pré-
Lendit que la mort d'Alexandrine Roussèlet était le 
résultat d'un suicide. II raconta que cette jeune fille, 
contrariée dans ses affections, lui avait, à différentes 
reprises, proposé d'en finir tous deux avec la vie ; 
au bal de la veille, elle lui avait renouvelé cette pro-
position, qu'il avait acceptée ; ils s'étaient donc ren-
dus ensemble au bois de la Princerie, et là, Alexan-
drine Roussèlet avait pris dans sa poche un pistolet 
à deux coups qu'elle s'était elle-même procuré. Après 
qu'ils s'étaient liés l'un à l'autre par les poignets 
droits, la fille Roussèlet lui avait tiré près de l'oreil-
le droite#un coup de pistolet qui T'avait fait tomber 
sans connaissance. En revenant à lui, il avait aperçu 
à ses côtés la fille Roussèlet, dont le crâne était fra-
cassé ; près d'elle se trouvait le pistolet déchargé des 
deux coups,; il avait ramassé cette arme et l'avait, di-
sait-il, lancée au loin dans le bois ; il était ensuite re-
venu chez lui pour se coucher. 

« L'accusé fut bientôt obligé de reconnaître en un 
premier point l'inexactitude de cette déclaration. 
Le pistolet qu'il prétendait avoir jeté dans le bois 
fut Retrouvé sous son oreiller. ' Les. deux coups 
avaient été récemment déchargés, mais une petite 
charge de poudre avait été replacée dans l'un des 
deux canons. 

« Bientôt Delétain fut convaincu de mensonge sur 
un autre point beaucoup plus important. C'était lui-
même qui s'était procuré le pistolet et non la fille 
Bousselet. 

« Le 1er décembre, il avait demandé à un sieur 
Gallois de lui prêter un pistolet, mais il avait refusé 
celui que ce témoin offrait de lui procurer, parce 
qu'il n'était qu'à un coup. Il s'était alors adressé à 
l'abbé Fénon, curé de la paroisse de Verdelot, qu'il 
savait posséder un pistolet double. Invoquant diffé-
rents prétextes pour expliquer sa demande, il avait 
obtenu cette arme, qui lui avait été remise par le 
curé, le 8 décembre, à la sortie des vêpres. Le pis-
tolet était chargé des deux coups avec trois grammes 
et demi de poudre et une charge de plomb nos 6 et 7 
dans chaque canon ; les deux.batteries étaient amor-
cées avec des capsules, et les bourres effleuraient l'o-
rifice des deux canons. 

« Dans la soirée du 9 décembre, Delétain s'était 
muni de ce pistolet pour se rendre au bal de noces 
où il savait devoir rencontrer la fille Bousselet, et 
plusieurs témoins avaient vu l'arme en sa possession 
à ce moment. 

« A la suite de ces révélations, l'accusé a été 
obligé, le 12 décembre, de reconnaître les faits qui 
précèdent ; c'est donc lui seul qui a procédé aux pré-
paratifs de la scène de meurtre qui devait s'accomplir 
dans la nuit du 9 au 10 décembre. 

« La suite de l'instruction est venue démontrer 
que Delétain seul avait pu tirer sur la fille Bousselet 
le coup de pistolet qui lui a donné la mort, et se faire 
ensuite à lui-même une blessure insignifiante pour 
détourner les soupçons d'assassinat. 

« Il est établi par l'information et non contesté 
par l'accusé que, pendant la soirée du 9 décembre, 

"Alexandrine Roussèlet a dansé avec Edouard Delé-
tain, qu'un rendez-vous a été pris entre eux ; que, 

sortis séparément de la grange où se tenait le bal, 
ils se sont rejoints à quelque distance et se sont en-
suite dirigés vers le bois de la Princerie pour y abri-
ter contre tous les regards le mystère et l'intimité de 
leur entrevue, 

« L'accusé prétend qu'après une heure d'entretien, 
la iille riousselet s'est levée, disant qu'il fallait en 
finir; qu'ils se sont liés réciproquement par les '.'.'poi-
gnets droits, et qu'invité par la Iille Roussèlet à tirer 
sur elle, il s'y est refusé; qu'alors cette fille a .pris 
le pistolet de ses mains, lui a adressé un dernier 
adieu et lui a tiré le coup qui fa étourdi et renversé, 
rompant dans cette cmfte le lien qui les attachait. 
La fille Roussèlet, dans cette supposition, ne pouvait 
avoir déchargé le pistolet sur l'accusé que de sa main 
gauche, la seule qui restât libre. 

« Or, les constatations matérielles recueillies par 
l'instruction démentent formellement ce récit et 
prouvent que Delétain, après avoir donné volontaire-
ment la mort à la fille Roussèlet et réalisé en ce 
point le projet de vengeance qu'il avait exprimé en 
présence du témoin Chemin, ne s'était pas résolu en-
suite à un suicide, mais avait cherché à détourner 
les soupçons par la simulation d'une'blessure inoffen-
sive qu'il s'était faite à lui-même. 

« Un expert, chargé d'examiner le pistolet saisi, a 
constaté que, des deux canons récemment déchargés, 
un seul, le canon de gauche, avait contenu une1 

charge de plomb au moment de l'explosion. Il est 
certain, d'autre part, par l'examen de Ja brûlure su-
perficielle que Delétain portait à la joue droite, que 
le coup dirigé horizontalement contre l'accusé ne 
contenait qu'une quantité de poudre bien inférieure 
à trois grammes et demi, peu de bourre et pas un; 

seul grain de plomb. Les deux canons étant chargés 
complètement le 8 décembre, lorsque le curé Ilénon 
a remis le pistolet à Delétain, il a fallu nécessaire-
ment que le canon droit fût déchargé, puis rechargé 
avec une petite quantité de poudre et une bourre lé-
gère, en vue de rendre l'une des charges à peu près 
inoffensive, tandis l'autre restait mortelle. 

« Cette précaution, qui dénonce suffisamment fin-1 

tention de son auteur, ne peut être attribuée à la 
fille Roussèlet, puisque, d'après la déclaration même 
de l'accusé, l'arme n'aurait passé de sa main dans 
celle d'Alexandrine Roussèlet qu'au momentoù celle-
ci allait en faire usage. 

. « L'expertise, au surplus, a constaté, d'après la 
disposition de la double gâchette du pistolet, que la 
fille Roussèlet, surtout ayant la main gantée, n'au-
rait pu avec l'index de la main gauche atteindre la 
gâchette de droite ; tirant un premier coup sur son 
amant de sa main restée libre, elle ne pouvait faire 
jouer que la gâchette de gauche, et, dans cette sup^-
position, elle lui brisait la tête, ce qui n'a pas eu 
lieu. 

« Des traces de sang et de substance cérébrale 
existant au poignet droit et au côté droit de la blouse 
de l'accusé ne peuvent s'expliquer dans l'hypothèse 
qu'il a produite, et Je dénoncent encore comme au-
teur de l'assassinat. 

« U résulte donc de ce qui précède que Delétain, 
après avoir immolé cruellement la jeune Iille qu'il 
avait entraînée dans le désordre, a cherché à dissi-
muler son crime et à accréditer un récit romanesque 
en tirant sur lui-même une charge de poudre qui 
ne pouvait occasionner qu'une brûlure insignifiante. 
C'est lui également qui, plus tard, a remis dans l'un 
des canons du pistolet la petite charge de poudre 
qui y a été retrouvée, cherchant par ce moyen à 
faire croire à des projets de suicide qui n'avaient 
rien de sérieux. 

« En conséquence, Eugène-Edouard Delétain est 
accusé d'avoir, dans la nuit du 9 au 10 décembre 
1867, sur le territoire de Verdelot ^Seine-ët-Marne), 
volontairement et avec préméditation commis un 
homicide sur la personne de Marie-Alexandrine-Ai-
mée Roussèlet, crime prévu par l'article 302 du 
Code pénal. » 

On procède à l'appel des témoins, au nombre de 
quarante-deux, qui se retirent de la salle. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'ac-
cusé, qui déclare se nommer Eugène-Edouard De-
létain : 

D. Vous êtes bien jeune, vous n'êtes pas majeur, 
vous n'avez aucun antécédent judiciaire, mais vous 
êtes enclin à la débauche et à l'ivrognerie. Vous 
avouez avoir entretenu des relations intimes avec 
Alexandrine Roussèlet?— R. Oui. 

D. Le 9 décembre dernier, vous avez passé la 
journée à une noce avec les principaux habitants 

' de la commune, et notamment avec Alexandrine 
Rpusselet; après le bal, vous vous êtes donné ren-
dez-vous dans un petit bois, vous vous y êtes ren-
contrés... La pauvre jeune fille n'en est plus revenue; 
le lendemain on la retrouvait gisant sur le sol, la 
tête fracassée par un coup de feu... Quant à vous, 
vous étiez tranquillement couché dans votre lit. Com-
ment expliquez-vous ces faits? — B. Nous avons 
quitté le bal à minuit; arrivés au bois de la Princerie, 
nous nous sommes assis, et nous avons passé une 
heure à parler de bien des choses... Elle voulait 
que je tire sur elle, j'ai refusé... elle a pris le pis-
tolet, cle mes mains, elle a tiré sur moi, je suis 
tombé sans connaissance, puis elle a tiré sur elle. 

D. Où le coup vous avait-il frappé? — B. A l'o-
reille. 

D.'Comment avez-vous pu être renversé et rester 
près de deux heures dans un état de léthargie, 
comme vous l'avez prétendu, puisque vous n'avez 
rien eu, si ce n'est une blessure insignifiante? — B. 
C'est cependant la vérité. Quand j'ai repris mes sens, 
je lui ai passé la main sur la figure, je lui ai donné 
un dernier baiser et j'ai regagné ma demeure avec 
l'intention de me tuer; je n'avais pas de capsules 
chez moi ; après avoir rechargé l'arme, je l'ai appro-
chée d'une chandelle et d'allumettes pour la faire 
partir, mais vainement. 

D. Avant que le coup de pistolet n'ait été tiré dans 
le bois, la fille Bousselet s était encore livrée à vous? 
— B. Oui. 

D. Vous avez dit qu'avant de vous tuer l'un et 
l'autre vous vous étiez liés réciproquement les mains: 
comment ètes-vous tombé? — R. Sur le côté droit. 

D. C'est qu'il y a eu une constatation très grave : 
une chute à l'endroit que vous avez indiqué n'était 
pas possible, parce qu'on a constaté des traces de 
sang et des débris de cervelle sur la partie du sol que 
votre corps aurait dû couvrir. — B. Je suis cepen-
dant tombé. 

D. Pourquoi avez-vous dit que vous n'aviez jamais 
eu de pistolet, qu'il avait été apporté par la jeune 
Alexandrine, et qu'ensuite il avait été jeté dans le 
bois, tandis que c'est vous qui l'avez emprunté à 
M. le curé de Verdelot, c'est vous qui l'avez apporté 
au bois de la Princerie, et c'est chez vous qu'il a été 
retrouvé. — R. Je ne voulais pas compromettre M. 
le curé. 

D. Ce n'est pas une réponse. En quoi M. le curé 

pouvait-il être compromis ? Vous lui demandez son j 
pistolet pour tuer des moineaux dans votre jardin : 
il vous croit et vous le prêle ; rien n'est moins com-
promettant. — R. Je ne savais pas. 

D. U y a une autre constatation bien importante. 
Le cadavre de la jeune fille' affectait' une position 
qui ne pouvait s'expliquer par'une chute naturelle : 
;H:S vêlements semblaient avoir été arrangés après sa 
mort; les bras avaient une position forcée, et l'un 
d'eux, replié sur la poitrine, était soulevé par un 
petit morceau de bois qui paraissait placé à dessein. 
Puis, dans la direction du coup de feu qui a été tiré 
sur vous, se trouvaient des branches d'arbres : au-
cune n'a été atteinte. Vous avez reconnu que l'un 
des canons du pistolet n'avait pas de plomb lorsqu'il 
a été déchargé sur vous, tandis que l'autre coup 
était bien chargé à plomb : on en a retiré soixante 
grains du crâne de la pauvre victime. — R, Je ne 
savais pas que le coup qu'Alexandrine a dirigé sur 
moi n'eût pas de plomb. 

D. Remarquez combien votre négation est peu 
croyable. M. le curé vous remet un pistolet chargé 
des deux côtés ; vous l'entendez, il est certain clu fait. 
L'armé ne quitte pas vos mains jusqu'au moment où 
le prétendu suicide va s'accompiir, et, à ce moment, 
un des deux canons n'a plus de plomb? — R. Je 
n'ai point déchargé le pistolet cependant. 

D. Alors le plomb devait s'y trouver; et comme il 
n'en a pas été trouvé, l'accusation nous dit que vous 
avez tiré sur vous un coup à poudre, pour simuler 
un suicide, puis, avec le coup chargé à plomb, vous 
avez brûlé la cervelle de cette malheureuse fille? 

L'accusé paraît très ému et ne répond rien. 
D. Vous aviez manifesté le désir d'épouser Alexan-

drine Roussèlet; l'avez-vous demandée à ses parents? 
— R. Non, parce que je savais qu'ils me refuse-
raient. 

D. Ainsi voilà une jeune fille de seize ans, gaie, 
heureuse, chez ses parents qui la chérissent, dans 
une situation de fortune relativement aisée ; le matin 
de sa mort, elle demande à sa mère un objet de toi-
lette qu'on lui promet; elle passe la journée à la 
noce, elle chante au dîner, le soir elle danse, et après 
cette journée de plaisir, elle serait partie pour se 
suicider avec un homme auquel elle avait cédé ! A 
cet âge; où la vie paraît si belle, où elle est toute 
d'espérance et d'illusion, quand on est aimé de tout 
le monde, pourquoi quitter la vie? La mère était op-
posée au mariage de sa fille avec Dëlétain, mais le 
père n'aurait pas résisté au désir de sa fille, si elle 
eût manifesté une volonté bien déterminée. Alexan-
drine n'en parlait pas volontiers à ses parents, et ses 
amies remarquaient qu'elle avait l'air de vouloir sé 
détacher de son amant. — R. C'est Alexandrine qui 
s'est tuée : il y a longtemps que nous méditions de 
mourir ensemble. 

D. Vous avez prétendu que la jeune fille avait 
commencé par tirer sur vous ; elle était gantée,-les 
gants n'ont pas de traces de sang ; vous, au con-
traire, qui n'avez pas tiré, vous avez le poignet droit 
de votre chemise et de votre vêtement inondé de 
sang, qui ne provenait pas de votre blessure, car elle 
était trop superficielle; sur votre pantalon, il y avait 
des débris de cervelle. — R. J'ai pu me mettre du 
sang sur la manche, en m'essuyant le visage. 

D. Mais je vous répète que votre blessure a rendu 
à peine quelques gouttes de sang ; vous avez été 
brûlé par la poudre, la peau n'était qu'effleurée. 

Vous aimiez médiocrement Alexandrine Housselet, 
car vous avez recherché une autre jeune fille en ma-
riage; mais, lors de votre entrevue, vous étiez ivre 
au point qu'il a fallu vous rapporter chez vous? Et 
cependant vous étiez jaloux. Vous avez dit, en par-
lant d'Alexandrine : « Si je ne l'ai pas, personne ne 
l'aura, pas même son père ! » D'après l'accusation, 
ces mots révéleraient votre projet criminel et votre 
jalousie? — R. Je ne me souviens pas de ce propos. 

M. le président : Vous prétendez que vous et 
Alexandrine vous vous êtes lié les bras avec vos 
déux mouchoirs ; quand on a relevé le cadavre d'A-
lexandrine, le mouchoir était, non pas noué solide-
ment, mais simplement enroulé autour de son bras 
et déchiré à son extrémité; comment est-il possible 
que cet effet se soit produit, puisque le mouchoir n'é-
tait pas fixé d'une façon solide,au bras? La tension 
aurait dû le détacher du bras et non le déchirer? 

Mu Blavot : Le mouchoir pouvait être serré autour 
du bras et comme enlacé, cle façon à offrir une ré-
sistance suffisante. 

M. le président : La question sera précisée lors de 
l'audition des témoins, ainsi que les autres charges, 
qui se produiront ainsi successivement. 

L'audience continue. 
(La suite à demain.) 

TRIBUNAL COBBECTIONNEL DE PABIS (7* ch.). 
Présidence de M. Loriot de Bouvray. 

Audience du 14 février. 

EXPULSION D'ESPAGNE, POUR CAUSE POUTIQIIE, D'UN BELGE 
CONDAMNÉ EN FRANCE POUR ESCROQUERIE. — REMISE DE 
L'EXPULSÉ AUX AUTORITÉS FRANÇAISES. — OPPOSITION AU 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — EXCEPTION PRÉSENTÉE SUR L'iL-
LÉGALITÉ DE L'ARRESTATION DU PRÉVENU. 

Le 17 septembre dernier, cette affaire était appe-
lée à l'audience, et vu l'état de santé du prévenu, 
qui est paralysé des deux jambes, la cause était ren-
voyée au premier jour. 

Dans l'opposition formée par le prévenu au juge-
ment du 24 janvier 1863, qui l'a condamné à cinq 
ans de prison et dix ans de surveillance, on lit ceci : 

Qu'ayant été remis par les autorités compétentes espa-
gnoles aux autorités françaises contre ma volonté, il y a 
eu violation flagrante du droit des gens, exercée contre 
ma personne, attendu que je ne suis pas sujet français et 
qu'à l'étranger la France ne pourrait prétendre à aucune 
juridiction sur nia personne pour me faire emmener en 
France ; 

Que le délit dont on m'a accusé, quand bien même il 
aurait été commis par moi (ce qui n'est pas), n'est point 
de nature à entraîner ni justifier l'extradition. 

Cette pièce est signée : Eugène MARROX, capitaine 
au long cours. 

Aujourd'hui Marron se présente, et, avant que les 
débats s'engagent au fond, Me Floquet, son*défen-
seur, présente les conclusions suivantes : 

Plaise à la Cour, 
Attendu que le sieur Eugène Marron, après avoir subi 

une longue détention en Espagne, sous l'inculpation d'a-
voir aidé les mouvements politiques de ce pays , a été 
frappé d'une mesure d'expulsion, et conduit jusqu'à la 
frontière française; 

Qu'arrivé à cette frontière, il n'a point été mis en 
liberté, mais qu'il a été escorté par un agent espagnol 
jusqu'à la ville française d'Hendaye, et que là, il a été 
remis par cet agent entre les mains du commandant 
français, lequel délivra un reçu ; 

Que de là, le sieur Marron fut conduit par la gendar-

merie jusqu'à Bayonne, où, sur l'ordre du sous-préfet, ; 
fut ém>ué administrativement dans la prison de ladite 
ville ; . 

Attendu que la détention administrative à laquelle 
été soumis le sieur Marron a duré vingt-neuf jours, dep^ 
le 7 avril, jusqu'au 2 septembre, jour où"H a été dhw 
sur Paris, par suite des instructions reçues de M. le i^, 
nistre de l'intérieur, en date du 27 août'; 

Attendu qu'arrivé à Paris,» le dimanche lo septembre 
il a été d'abord conduit à la préfecture de police, et qu/ 
le 17 seulement, il a été écroué à Sainte-Pélagie, en vert» 
du jugement du 26 janvier 1863; 

Attendu.^ que de ces faits et circonstances il résulte 
que Marron n'a pas été livré par le gouvernement espa, 
gnol au gouvernement français par un acte réguijer 
d'extradition, qui, d'ailleurs, ne pouvait être accordé ]e traité du 26 août LS30, sanctionné le 2f> janvier 188i 
n'ayant pas compris l'excroquerie parmi les faits p0Uj 
lesquels il y aurait extradition ; 

Attendu qu'au contraire il s'agit, dans l'espèce, d'uft expulsé politique qui était conlié à l'hospitalité du so[ 
français, et qu'aucune loi n'autorisait à détenir aclminis. 
trativement; 

Attendu qu'au moment où cette détention a coin, 
mencé, l'administration n'avait pas connaissance du juge. ment prononcé contre Marron, le 24 janvier 1863, et 
qu'elle ne l'a pas connu davantage pendant les longs 
jours durant lesquels Marron a été, de l'aveu de M. le 
sous-préfet de Bayonne, détenu administrativement; qu'eQ 
conséquence, cette détention était faite sans droit et illé» 
gale à tous les titres; 

Attendu que si, plus d'un mois après cette arresta-
tion illégale, il a été procédé à l'exécution du jugement 
par défaut du 21 janvier 1863, cette exécution, qui n'a 
été rendue possible que par la détention illégale infligée 
au sieur Marron, ne saurait être considérée comme légale 
par le Tribunal, et que le sieur Marron, auquel cet acte 
fait grief, doit être mis au même et semblable état qu'a-
vant l'acte illégal dont il a souffert, et qu'en conséquence, 
il doit être reconduit à une frontière française et y être' 
mis en liberté, comme il aurait dû être laissé en liberté 
à son entrée sur le territoire français, le 7 août der-
nier ; 

Par ces motifs et tous autres à suppléer ou à déduire 
en fait et en droit, 

Dire et ordonner que l'exécution du jugement du % 
octobre 1863 a été irrégulière, et qu'en conséquence elfe 
sera considérée commetiulle; que l'écrou du sieur Marron 
sera biffé, qu'il sera reconduit à telle frontière de France 
qu'il désignera et y sera laissé en liberté. 

M. l'avocat impérial d'Herbelot a combattu ces 
conclusions par les arguments dont voici le résumé: 

Peu d'explications suffiront pour démontrer au Tribu-
nal que Marron comparaît devant lui dans la situation la 
plus régulière. 

Il s'était, à la suite de la condamnation prononcée con-
tre lui par défaut en 1863, réfugié en Espagne, où il pa-
rait s'être occupé de politique, à ce point que le gouver-
nement espagnol résolut de l'expulser du territoire de la 
Péninsule. 

11 crut devoir, aviser le gouvernement français de cette 
résolution, afin que celui-ci, à son tour, pût, s'il le ju-
geait convenable, expulser l'inculpé, qui est d'origine 
belge. 

Les autorités françaises, à la frontière, sachant que 
Marron avait des comptes à rendre à la justice français» 
et qu'il n'avait pas encore prescrit la peine prononcée 
contre lui, surveillèrent son arrivée sur le territoire, et 
au moment où il y pénétrait, encore accompagné des 
agents espagnols chargés de le conduire, les gendarmes 
français intervinrent et opérèrent son arrestation. 

Jl fut ensuite conduit à Bayonne et retenu dans les pri-
sons de cette ville, jusqu'à ce que l'extrait du jugement 
dont il avait été l'objet et les ordres nécessaires à son 
transfèrement eussent été expédiés de Paris. 

L'arrestation a donc été parfaitement régulière; l'avis 
de l'expulsion de l'inculpé donné parle gouvernement es-
pagnol au gouvernement français est parfaitement légi-
time; c'est un acte de bon voisinage qui ne peut être cri-
tiqué par personne. Dans tous les cas, le Tribunal serait 
absolument incompéterit pour apprécier et juger ces ac-
tes, qui sont exclusivement du domaine administratif. 

Le Tribunal, conformément à l'avis du ministère 
public, a déclaré l'arrestation régulière et a ordonné 
qu'il serait passé outre aux débats. 

Les témoignages entendus et les dépositions lups 
par M. l'avocat impérial confirment ce que nous ré-
sumions, en ces termes, dans notre numéro clu 28 
septembre : 
M Au moment où se sont passés les faits d'escroqueries 
et de vols qu'on lui impute, il se faisait appeler James 
O'Shea, se disait, comme aujourd'hui encore, capitaine au 
long cours et employé de la police secrète, spécialement 
de service dans les résidences impériales. 

Il avait fait, au café, la connaissance d'un épicier, et 
était devenu son commensal. Un jour il entend l'épicier' 
dire à sa femme qu'il avait une facture de 250 francs à 
toucher et qu'il n'en aurait pas le temps, forcé qu'il était 
de partir pour Marseille; quelques instants après, l'épi-
cier et son ami le capitaine au long cours sortent en-
semble; bientôt celui-ci revient chez l'épicière et lui dit: 
* Votre mari m'envoie vous demander la facture de 
250 francs ; il va décidément aller la toucher tout de 
suite. » 

La brave dame, toute confiante, remet la facture; 
notre gaillard va la toucher et disparaît : voilà un fait. 

Il avait connu, chez une sage-femme, une jeune pi-
queuse de bottines, victime d'un accident qui l'avait for-
cée à se mettre pensionnaire chez celte dame. U l'éblouit 
par l'offre de 150 francs par mois, plus le paiement du 
boucher, du boulanger et autres fournisseurs "de bouche; 
il se dit, comme toujours, capitaine au long cours, d'ori-
gine anglaise (bien qu'il-eût un accent flamand, a dé-
claré la jeune personne) ; bref, il est agréé. 

Un jour, il amène à sa protégée un bijoutier, porteur 
de joyaux s'élevant en total à environ 3,600 francs, pour 
qu'elle fasse-un choix; il devait payer les objets choisis 
avec un billet de 1,000 livres sterling qu'il avait, soi-di-
sant, à toucher à l'ambassade anglaise. Le bijoutier, né 
malin comme le Français qui inventa le vaudeville, dit 
au capitaine que, lorsqu'il aurait reçu ses 25,000 francs, 
il serait enchanté de causer affaires, mais que, d'ici là, $ 
manquerait d'intérêt. 

Le jour même il va, avec la demoiselle, à l'ambassade, 
y entre seul, bien entendu, puis en sort en disant Qpt 
l'argent n'était pas encore arrivé. De là, on "se rend à la 
préfecture de •police, où notre homme a des affinités, 
comme on sait; il y entre seul, toujours ! pour avoir l'oc-
casion d'en sortir. Bref, la piqueuse de bottines n'eut pas 
ses bijoux, mais, le* soir même, elle recevait une lettre 
ainsi conçue : 

« Ma chère petite femme, 
« J'ai oublié, c'est-à-dire que j'ai pris la liberté de met-

tre à mon doigt ta bague. Je vais partir dans quinze m1" 
nutes. Je compte voir l'Empereur cette nuit. Pendant mon 
absence, je te prie de bien vouloir achever le cache-ne1 

que tu as commencé. 11 fait bien froid ce soir. Je m'en' 
nuie beaucoup. Je regrette de ne pas t'a voir pris avec moi-
ne t'attriste pas de ma courte absence. Sous peu d'hem'eS 

je te reverrai. N'épargne pas pour manger à ton choix Ç6 

que tu aimes ; surtout mange de la soupe aux choux p'e'n 

ton petit ventre. J'espère que mes compatriotes seront 
partis quand je le reverrai. En attendant, je t'embrasse 

de cœur. 
« JAMES O'SHEA. _ , 

« JP.-S. Mes compliménls à toutes les amies en général' 
— (Style bohème.) 

Vient ensuite un sieur Vasselet, une connaissance de 
café, comme l'épicier; à celui-là, il a raconté qu'il av3^ 
navigué dans le monde entier et dans mille autres lieuxî 
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■il ayait été à Pékin, en Crimée et à Bougival, qu il 
ait fait naufrage près de Sainte-Marie, qu'il était très 

a,Vhe en pourparlers pour acheter un établissement de 
hains du prix de 50,000 francs, et il finit par emprunter 
10 francs à Vasselet, auquel, d'ailleurs, il souscrit une 
reconnaissance de 42 francs ; les deux francs étant, dit-
il « une petite galanterie de sa part. » 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat im-
périal d'Herbelot, et Me Floquet pour le prévenu, a 
réduit la peine prononcée par défaut à deux ans de 
prison et cinq ans de surveillance. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DU MANS. 

ADULTÈRE. 

Une foule nombreuse envahit la tribune et la 
partie de la salle réservée au public, — les femmes 
surtout sont en majorité. — Il est vrai qu'il s'agit 
des épaux Leliard et du sieur Petit, tailleurs au 
Mans, qui deviennent des habitués de la police cor-
rectionnelle. . 

En effet, il y a quelques semaines, la femme Le-
liard, qui' n'a que dix-huit ans, a été condamnée à 
trois mois d'emprisonnement pour adultère, et Petit, 
ao-é de vingt-quatre ansr a été condamné à six mois 
de la même peine et a 100 francs d'amende pour 
s'être rendu complice de ce délit. 

Leliard a un bon cœur, c'est un bon mari et qui 
aime passionnément sa femme. Il a été engagé à la 
Reprendre ét à lui pardonner ses fautes passées, si 
elle consentait à bien se conduire à l'avenir. Confiant 
dans ses promesses, Leliard l'a réinstallée à son do-
micile. Quelques semaines s'étaient à peine écoulées 
que des querelles survinrent dans le ménage. Leliard 
battit sa femme et fut condamné il y a huit jours à 
1 franc d'amende. Aujourd'hui, la femme Leliard 
comparaît de nouveau devant le Tribunal pour adul-
tère, et Petit pour s'être rendu complice de ce délit. 

M. le président, à la femme Leliard : Vous avouez que 
depuis votre condamnation vous avez recommencé à avoir 
des relations coupables avec Petit? 

La femme Leliard : Oui, monsieur. 
M. le président : Vous avez été témoin d'une lutte qui 

a eu lieu entre. Petit et votre mari? 
• La femme Leliard : -le n'ai rien vu. 

M. le président : Où avaient lieu A os rendez-vous avec 
Petit? 

La femme Leliard : Chez moi et chez lui. 
M. le président, à Petit : Reconnaissez-vous avoir con-

tinué vos relations avec la femme Leliard ? 
Pelit : Oui, monsieur. Si je m'étais cassé une jambe au 

lieu de la revoir, j'aurais été bien heureux. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Perrier, commissaire de police, raconte que Leliard 
est venu le' trouver à son bureau, et qu'il lui a dit 
qu'après avoir pardonné à sa femme, il était certain 
qu'elle voyait encore Petit, et qu'il fallait que cela finisse; 
que ces relations, étaient scandaleuses. Il guetta sa femme 
et fut frappé par Petit, qui sortait de chez elle, rue Saint-
Flaceau, où elle avait pris une chambre depuis quinze 
jours. Dans celte lutte, Leliard cria : A l'assassin! Une 
femme vint porter plainte à la police ; trois agents, qui 
refusèrent de se rendre sur les lieux, furent punis. Arrivé 
à son bureau, le témoin se rendit rue Saint-Flaceau et 
mit la femme Leliard au violon. La femme Leliara lui a 
déclaré que tant qu'elle resterait au Mans, il lui serait 
impossible de ne pas parler à Petit, parce qu'elle le con-
naissait et qu'elle l'aimait avant de se marier. 

Angèle Moulin déclare qu'il y a trois semaines, elle a 
vu la femme Leliard se rendre chez Petit; ils se sont en-
fermés sous clef et sont restés une heure ensemble. 

La femme Moulin fait connaître que la fille de la sœur 
de la femme Leliard a dit qu'elle l'avait vue quatre ou 
cinq fois avec Petit; ils s'embrassaient. 

La femme Ménager : La femme Leliard se rendait jus-
qu'à cinq fois par jour, en capeline rouge, chez la femme 
Lefèvre, rue de la Tannerie, pour voir Petit, et là ils fai-
saient des orgies, que c'en était scandaleux; comme tout 
le monde en parlait, elle nous traitait de canailles. Un 
jour, elle faisait de si forts gestes d'un bras pour appeler 
Petit, que j'ai cru qu'elle allait se le démancher. 

M. Lautour, substitut de M. le procureur impé-
rial, requiert une peine sévère contre les deux pré-
venus. 

Le Tribunal condamne la femme Leliard à dix-
huit mois d'emprisonnement, et Petit à dix-huit 
mois de la même peine et à 100 francs d'amende. 

La femme Leliard et Petit versent d'abondantes 
larmes. 

— Petit (Auguste), âgé de vingt-quatre ans, tail-
leur au Mans, est prévenu d'avoir porté des coups et 
fait des blessures au sieur Leliard, tailleur. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Leliard déclare que , le 19 janvier»; il s'est rendu 
chez sa femme, rue Saint-Flaceau, car depuis quinze 
jours elle avait quitté son domicile, pour la surpren-
dre avec Petit. II écouta à sa porte, située au pre-
mier étage, reconnut sa voix, celle de son amant, et 
il entendit toute leur conversation. Sa femme, l'ayant 
■aperçu, a voulu faire sortir*Petit; ce dernier, en 
poussant la porte, l'a pris à la gorge et l'a frappé ; 
quand la police est arrivée, il s'était sauvé. Petit était 
ivre. 

La femme Renault : J'ai vu deux individus se jeter 
l'un sur l'autre ; un des deux cria à l'assassin ; je 
courus de suite chercher la police. 

Petit est condamné à trois mois d'emprisonnement. 
Le Tribunal déclare que cette peine se confondra avec 
la précédente." 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 
du journal est toujours faite clans les deux jours qui 
suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison cle Paris, à l'ordre de l'Admimstra-
teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 FÉVRIER. 

La lre chambre, cle la Cour impériale, présidée par 
M. le président Devienne, a reçu le serment de M. 
Alexandre-Pierre Thuasne, nommé avoué près la 
Cour, en l'emplacement de M° Perrot, démission-
naire. 

— Les questions qui concernent la garde et l'édu-

cation des enfants offrent toujours de l'intérêt. Une 
question de cette nature était soumise aujourd'hui 
au juge des référés. 

M° Maugin, avoué, est venu demander au nom de 
M. D... père, aïeul d'une petite-fille à peine âgée de 
trois ans, l'autorisation de retirer celle-ci de la mai-
son de sa grand'mère maternelle. 

L'aïeul paternel a été nommé, par jugement de la 
chambre du Conseil de la Seine, à la date du 10 jan-
vier 1867, administrateur delà personne et des biens 
de son fils, M. D..., père naturel de l'enfant issue 
d'une liaison amoureuse et illégitime cle celui-ci et de 
MUo P... 

Or, M. A... D.. est devenu fou maniaque à la 
suite de cette liaison amoureuse, violente et passion-
née, comme toutes les amours, et on a dû renfermer 
dans une maison de santé spéciale. 

Pendant toutes ces tristes complications d'intérieur* 
la jeune mère de l'enfant, actrice de talent, a par-
couru toutes les parties de la France, dans les rangs 
d'une troupe de comédiens nomades. 

Sa présence était cependant nécessaire, car elle 
avait reconnu sa jeune fille naturelle sous les noms 
de Marie-Suzanne P..., et M. A... D..., devenu fou 
depuis, s'en était également reconnu le père, dans 
un acte du 14 novembre 1867. 

M0 Maugin, avoué demandeur, a fait remarquer 
l'urgence et la convenance de la mesure à prendre, 
à savoir d'enlever au plus tôt la jeune Marie-Suzanne 
à la direction de sa grand'mère Mmc A... P... 

La jeune actrice, mère de Suzanne, a envoyé à 
l'audience des référés un mandataire spécial, M. E... 
O..., dont la mission était d'annoncer son prochain 
retour. 

Mpe P...," grand'mère de l'enfant, s'est présentée et 
a produit, en défense, ses explications personnelles. 

M. le président, attendu que Marie-Suzanne n'est 
âgée que de trois ans; que l'urgence n'est d'ailleurs 
pas justifiée; qu'une demande par voie d'action prin-
cipale atteindra le but désiré, a renvoyé les parties à 
se pourvoir. 

— Nous avons fait connaître les condamnations à 
la suite desquelles la suppression du journal le Cor-
saire a été prononcée. Dans une des poursuites exer-
cées contre ce journal, celle pour publication, dans 
le numéro du 24 janvier dernier, d'un article trai-
tant de matières politiques, le Tribunal avait sursis à 
statuer à l'égard cle l'un des prévenus, M. Towne, 
imprimeur du Corsaire, à cette époque retenu pour 
cause de maladie. 

L'affaire est revenue à l'audience de ce jour. M. 
Towne ne s'est pas présenté, et, sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat impérial Lepelletier, le Tri-
bunal l'a condamné, par défaut, en un mois de pri-
son et 100 francs d'amende. 

— M. Vcrmorel, gérant du journal le Courrier 
français, était traduit aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel, 6e chambre, présidé par M. Delesvaux, 
sous la prévention de provocation faite à des militai-
res à la désobéissance et d'excitation à la haine des 
citoyens les uns contre les autres. 

A la demande de M0 Laurier, avocat de M. Vcrmo-
rel, le Tribunal a remis la cause à quinzaine. 

- —Tout le inonde connaît", le tour du sac aux œufs, 
ce sac que les escamoteurs étalent, secouent, retour-
nent devant « l'aimable et nombreuse société qu'il 
lui inspire sa confiance » (pour parler le langage 
employé dans cette institution), et duquel ils tirent 
cependant un œuf, deux œufs, \ trois, six, douze 
œufs, au grand ébahissement des petits enfants qui, 
trompés par l'imitation du col codèta ! dont le phy-
sicien accompagne chaque nouvelle apparition d'un 
œuf, demandent à leurs mamans : « Est-ce que la 
cocotte est dans le sac? » 

Elle était dans le sac de la veuve Davenne, la co-
cotte, mais bien habile celui qui l'aurait fait pondre, 
quoiqu'on attribue à certains coqs la faculté de pon-
dre des œufs d'où sortent un serpent. Ergo, c'était 
un coq, comme disait Potier dans la Carte à payer, 
et comme la veuve Davenne n'a pas pu dire d'où 
elle le tenait, elle a été renvoyée en police correc-
tionnelle, sous prévention de vol au préjudice d'une 
personne, restée inconnue. 

La prévenue est chiffonnière. 
M. le président : Le 9 février, vous passiez rue de 

la Gaîté, lorsque, apercevant des sergents de ville, 
vous vous êtes empressée de fourrer dans votre sac 
un coq que vous teniez à la main. 

La prévenue : Oh ! pour ce qui est des sergents de 
ville, je ne les avais même pas* vus, et à l'égard du 
coq, je ne l'avais pas dans la main, puisque ,quand 
les sergents de ville m'ont pris mon sac et ont tiré le 
coq de dedans, je suis restée ébaubie, et j'ai même 
dit : Tiens ! un coq dans mon sac ! 

M. le président : Vous entendez soutenir que vous 
ignorez comment ce coq s'est trouvé dans votre 
sac? 

La prévenue : Que je sois débaptisée de veuve Da-
venne, qui est mon nom, si je sais qui est-ce qui 
me l'a fourré dans mon sac ! 

M. le président . Il n'y est cependant pas allé tout 
seul. ' 

La prévenue : C'est* un fait, d'autant qu'il était 
crevé. 

M. le président : Vous veniez évidemment de lui 
tordre le cou. 

La prévenue: Moi?... Ah! la pauvre bête, je suis 
bien susceptible d'en être incapable. 

M. le président : Il était encore tout chaud quand 
on vous a arrêtée. 

La prévenue : Voyez-vous, v'Ià ce que je crois: Il 
venait peut-être de mourir de la pépie ou d'autre 
chose, et on l'aura jeté sur un tas ; alors moi .je 
l'aurai piqué et mis dans mon sac, sans remarquer 
ce que c'était. 

M. le président : Comme un chiffon ? 
La prévenue : Je vas vous dire, étant fortement en 

ribote, je ne voyais pas bien clair. 
Le Tribunal,"qui a vu clair dans la cause, a con-

damné la prévenue à quatre mois de prison. 

— Le Tribunal correction nef, 8e chambre, sous la 
présidence de MM. Perrin et Crcssent, dans ses au-
diences des 6 et 11 février, a prononcé les condam-
nations suivantes : 

.- Lait falsifié. 

François-Joseph-Magloire Bagot, marchand laitier à 
Paris, rue Linné, 9 ; addition d'eau dans une proportion 
assez considérable : par défaut, 50 francs d'amende. 

Marie-Françoise-Victoire Mousquin, femme Vilain, mar-
chande laitière àSaint-Maur, rue de l'Eglise prolongée, mai-
son Charon;même délit quele précédeut:50 fr. d'amende. 

Marie-Constance Pelloûx, marchande laitière à Paris, 
rue du Pont-Louis-Philippe, 18; même délit que le pré-
cédent : 50 francs d'amende. 

Rustique-François Guyot, marchand crémier à Paris, 
rue du Pont-Louis-Philîppe, 3; même délit que le précé-
dent : oO francs d'amende. 

Auguste Badigue, marchand de (ait à Paris, rue de la 
Ferme-Saint-Lazare, Il ; même délit que le précédent : 
50 francs d'amende. 

Marie-Louise Chambrv, femme Lhomme, marchande 
crémière à Belleville, rue de Paris, 144; même délit que 
le précédent : 50 francs d'amende. 

Tromperie sur la quantité. 

Joseph-Alphonse Desnes, marchand des quatre.saisons 
à Paris, chaussée de Ménilmontant, 24; mise en vente, au 
marché de Montmartre, de sept oies soufflées, dans le but 
d'en augmenter le volume : huit jours de prison, 50 francs 
d'amende. 

Alfred Doudeuil, commis chez le sieur Àugé, marchand 
de comestibles à Paris, rue Neuve-des-Capucines, 12; dé-
ficit de 170 grammes sur une livraison de viande de 220 
grammes : 50 francs d'amende ; le sieur Augé déclaré ci-
vilement" responsable. 

Pierre Auvigne, marchand de charbon à Paris, rue du 
Maroc, 13 ; déficit de 41 kilogrammes de charbon sur 
une livraison devant en peser 150: six jours de prison, 
50 francs d'amende. 

Jacques-Pierre Guyot, marchand de volaillers à Paris, 
rue Marcadet, 210; mise en vente de volailles soufflées; 
50 francs d'amende. 

Bené-Jean Broussin, marchand de volailles à Paris, 
chaussée Ménilmontant, 24 ; mise en vente d'oies souf-
fif'es : 50 francs d'amende. 

Bemy-Zacharie Protin, marchand boulanger à Paris, 
rue Caumartin, 48; déficits plus ou moins considérables 
sur le poids de plusieurs-pains : 25 francs d'amende. 

Détention de poids faux. 

François-Julien Legros, marchand épicier à Clichy, 
rue du Boi-Dagohert, 8; déficit de 30 grammes sur un 
poids de 2 kilogrammes; six jours de prison. 

— Un triste événement a eu lieu, avant-hier ma-
tin, dans l'une des caves de la nouvelle gare que la 
compagnie d'Orléans a fait construire sur le quai 
d'Austcrlitz. Un calorifère, fonctionnant à l'aide de 
la vapeur, a été installé clans ces caves, et, l'état de 
l'appareil ayant nécessité quelques réparations, deux 
ouvriers chaudronniers avaient été mandés pour y 
pourvoir. A peine venaient-ils de commencer leur 
travail qu'une fuite de vapeur se produisit; en un 
moment, la cave se trouva gorgée d'un flot de va-
peur bouillante. L'un des ouvriers fut assez heureux 
pour pouvoir s'échapper et revenir à l'air libre, sans 
avoir eu aucun mal; quant à l'autre, il était déjà 
asphyxié lorsqu'on put le retirer de cette étuve brû-
lante. Ce malheureux laisse, nous dit-on, une veuve 
et trois enfants. Une enquête a été faite par M. le 
commissaire de police de la gare. 

— Le sieur X..., propriétaire, demeurant rue de 
Nemours, sortait de son domicile hier matin, vers dix 
heures, lorsqu'il remarqua, près du seuil de sa porte, 
un objet assez volumineux qui gisait sur le pavé et 
avait pour enveloppe une feuille de papier gris. 
Sous ce premier tégument était une pièce d'étoffe à 
raies rouges, recouvrant un fœtus du sexe féminin, 
qui paraissait avoir été mis au monde après cinq 
mois de gestation. Ce fœtus a été aussitôt porté au 
bureau de M. le commissaire de police du quartier. 

— Quatre garçons marchands,de vin sans emploi, 
les nommés D..., F..., G... et L..., âgés de seize,, 
dix-sept et dix-neuf ans, se rendaient, chaque ma-
tin, depuis quelque temps, dans' la maison religieuse 
tenue par les sœurs de Samt-Vincent-de-Paul,. rue 
Sainfe-Croix-de-la-Bretonnerie, et prenaient part aux 
distributions quotidiennes de soupe que ces charita-
bles femmes font aux pauvres. Hier, tons quatre Ml 
été arrêtés dans ladite maison, au moment où on 
venait de les surprendre, essayant de fracturer un 
tronc pour les indigents, placé dans la salle. Pour-
suivis par lès cris d'indignation de la foule, ces qua-
tre malfaiteurs ont été conduits au poste. 

—Le petit théâtre Saint-Pierre-Popincourt, si calme 
d'ordinaire, a été troublé pendant quelques instants, 
hier soir; par le fait suivant : Vers onze heures et de-
mie, au moment où on venait de commencer le der-
nier acte de la revue, un jeune homme de seize à dix-
sept ans, et qui, dit-on, est un ouvrier doreur, com-
mença à interpeller de la façon la plus blessante les 
artistes qui se trouvaient en scène. Les employés du 
théâtre, ne pouvant imposer silence à l'interpellateur, 
essayèrent alors de l'expulser ; il résista, et on fut 
obligé de requérir l'intervention de M. Lebrun, com-
missaire de police. Enfin, l'individu en question 
quitta la salle et fut conduit au poste de Saint-Am-
broise, où il a été consigné à la disposition de l'au-
torité. Aussitôt que cet incident a été dissipé, la re-
présentation interrompue reprit" son cours et put 
s'achever sans encombre. 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE. — (Madrid.) Dans le district de Carava-
ca, la consternation est à son comble par suite des 
crimes qui, dans un court espace de temps, se sont 
succédé sans que, jusqu'à présent, la justice ait pu 
meltieTa main sur leurs auteurs. 

A Moratalla, D. Juan Periuas y Fajardo, homme 
très respecté et très aimé de ses voisins, rentrait 
dernièrement chez lui, vers sept heures du soir, 
quand il fut accosté, à l'entrée de sa maison, par 
deux hommes dont l'un lui porta un coup de poi-
gnard avec une telle violence et une si malheureuse 
habileté que, peu après, l'infortuné Perinas y Fa-
jardo avait succombé. 

Une veuve , nommée Dona Ramona Garcia , 
assez riche, habitant non loin de Caravaca, a été as-
sassinée chez elle par un étranger dont on n'a pu 
retrouver les traces. 

— (Barcelone). — H y a quelques jours, le sieur 
^ D. Juan-Baufista Railiua, habitant Holtalrich, a été 
| volé d'une somme de 4,000 écus, tant en billets de 

banque qu'en actions, obligations du chemin de fer 
de Saragosse. 

Le fait étant venu à la connaissance de l'autorité, 
la garde civile fit transmettre leô instructions néces-
saires par le télégraphe, et peu après, le sergent 
Bassegil et d'autres gardes de granollers visitaient 
les voyageurs descendant du . train, et finirent par 
découvrir sur l'un d'eux les valeurs en question. Le 
voleur a été ramené à Holtarich et mis à la disposi-
tion de la justice. 

— (Sévillc).—On disait, ces jours-ci, que le célèbre 
bandit Pacheco, dont nous avons déjà rapporté les 
exploits et les évasions, venait d'être arrêté dans 
l'une des rues de Sévillè et conduit devant le gou-
verneur de la province. A cette nouvelle, toute la 
ville fut bientôt dans l'allégresse; mais, hélas! cette 
joie devait être de courte durée, car on ne tarda pas 
à apprendre que le prisonnier n'était rien moins que 
ce que l'on croyait. 

— (Villafranca).— La garde civile do Sierra-Prieta, 

dans l'Estramadure, vient de faire une capture im-
portante.'Voici dans quelles circonstances : 

Trois malfaiteurs s'étaient emparés de la personne 
d'un habitant de Villafranca, et exigèrent de lui 
4,000 écus de rançon. Avertie cle ces faits, la garde 
civile se mit à la recherche des bandits et, les ayant 
découverts, engagea contre eux un combat acharné. 
Après une lutte assez longue, les malfaiteurs furent 
obligés de se rendre et furent amenés (ceux qui 
avaient survécu au carnage) à Villafranca. Leur pri-
sonnier fut mis en liberté, et leurs armes, munitions 
et effets furent saisis. 

LE PHÉNIX, 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt et un millions. 
ASSURANCES POUR LA VIE ENTIÈRE : Un capital est 

payé au décès de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant, après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt son décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 0|0 dans les bénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865 et 1866 : 

Assurances vie entière : < 
1865, 4.20 0[0 — 1866, 1 4.20 0|0. 

• ■ " Assurances mixtes : 
1865, 10 »» 0|0 — 1866, 5.40 0j0. 

Exemple : M. G... a fait assurer sur la vie en-
tière, en 1847, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de 3,000 francs. Il a reçu 
pour sa participation, en'1865, —2,394 francs, et en 
1866, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille ; elle constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco cle notes explicatives. 
S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue 

de Provence, 40, 
Et, dans les départements, à ses agents généraux. 

BOïirse «le Paris <!u II V&.wiev 1868. 

.» «, <n» S ALl comptant. D" c... 68 90 
J °tw ( Fin courant. — 68 85 

„ ( Au comptant.. Der c... 100 30 
* 1 Fin courant. — — — 

- Sans changement, 
- Baisse » 21|2 
- Hausse » 23 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
4 lp2 0[0 compt. 
Id. tin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Der cours. 
68 85 69 - 68 75 69 -
68 721 [2 68 85 68 70 65 85 

100 10 m 3o 100 10 100 30 

3-2C0 — — — 

ACTIONS. 

Der Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte.. 671 25 
Crédit agricole 625 — 
Crédit fonde: colonial 490 — 
Civdjt fonc. de France 1407 50 
Crédit industriel. 622 50 

208 75 

525 — 

Crédit mobilier 
Société algérienne... 
tJwicUf générale 
Charcutes....' 340 — | 
Est 543 75 | 
Paâfe-Lyon-Médit.... 900 — | 
Hi'di 550 — | 
Nord 1170 — | 
Orléans 885 — | 
Ouest 565 -| 
Docks Saint-Ouea ... 132 50 | 
Gaz (Ce Parisienne).. 1535 — j 
Ce Immobilière 82 50 

| D" Cours 
| au comptant. 
| Transatlantique 332 50 
| Suez 275 — 
| Mexicain, 6 0[0 1T 314 
I Mobilier espagnol.... 237 50 

Chemins autrichiens. 542 50 
Luxembourg 155 — 
Cordoue à Séville.... 
Lombards 365 — 
Nord de l'Espagne... — — 
Pampelune — — 
Portugais 51 — 
Bomains 45 — 
Saragosse 90 — 

i Séville-Xérès-Cadix .. 21 75 
| Caisse Mirés ' — — 
| DocksctEntr.deMars. — — 
| Omnibus de Paris.... 955 — 
| Voitures de Paris 231 25 

- Der. Cours 
au compiant. 

Départcni. de la Seine. 231 50 
Ville, 1852, 5 0[0.... 
— 1855-60, 3 0[0. 461 23 
— 1863, 4 0[0.... 532 50 

Cr.F" Obi. 1,000 3 0|0 
— 500 40[0 508 75 
— 300 30(0 488 75 

— Obi. 300 4 0[0, 63 302 30 
— Obi. comm. 3 0|0" 410 — 
Orléans,, — — 

— 1842, 4 OpO... 
— (nouveau) 315 — 

Rouen, 1815, 4 0[0.. 
— 1847-49-54, 5 0[0 

Havre, 1845-47, 5 0[0 
— 1818, 6 0[0.. 

Méditerranée, 5 0p0.. 530 — 
— 1852-35, 3 0[0.. 

Lyon, 5 0(0 
— 3 0[0 326 -

Dcr Cours ' 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 0p9. 310 — 
Ouest, 1852-53-54... — — 

— 3 0|0 312 50 
Est, -1802-54-56 318 — 
— 3 0[0 315 -
Bâle, 5 0[0 — — 
Grand-Central, 1855.. 313 50 
Lyon à Genève, 1853 
Bourbonnais, 3 0F0. . 317 — 
Midi 312 — 
Ardennes 312 50 
Dauphiné 313 50 
Cbarentcs 275 — 
Médoc — —. 

| Lombard, 3 0[0 210 50 
| Saragosse 118 — 
| Bomains 4 87 50 
j Bomains privilégiés.. 
I Cordouè à Séville ■ 
| Sévillc-Xérès-Cadix... — — 

Un brillant festival sera donné dimanche prochain 16 
février, à une heure et demie, dans le cirque de l'Impéra-
trice, aux Champs-Elysées, par l'association des Sociétés 
chorales cle Paris et du département do la Seine. Cinq 
cents exécutants prendront pari à celte solemnité, en exé-
cutant des œuvres d'Adolphe Adam, François Bazin, Lau-
rent cle Billé, Rameau, Wcbet4, etc. Les premiers artistes 
de la capitale, ainsi que l'excellente musique de la garde 
de Paris, prêteront ('gaiement leur concours à cette ma-
gnifique fête. 

Théâtre impérial Italien, aujourd'hui samedi, P» repré-
sentation de Don Ciovanni, opéra de Mozart, divisé en 
cinq actes. Mlle Patli remplira le rôle de Zerlirie ; Mlle 
Krauss, dona Anna; Mlle Harris, pour la première ibis, 
dona Elvira ; MM. Stèller, don Giovanni; Gardoni, Otta-
vio; Verger, pour la première fois, Mazetto; Agnesi, il 
Commandatore; Ciampi, Lepprello. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, 12e représenta-
tion de Paul Forestier, comédie en quatre actes, en vers, 
de M. E. Augier. MM. Got, Delaunay, Coquelin, Mmes Fa-
vart, Y. Lafontaine, joueront les principaux rôles. 

ODÉOX. — Samedi 15 cl dimanche 16, dernières repré-
sentations de Didier et de la Saint-François. —Lundi 17 
première représentation de Kean, ou Désordre et Génie, 
coniédie en cinq actes, d'Alex. Dumas, avec Berton dans 
le rôle de Kean. 

SPECTACLES DU 15 FÉVIEB. 

OPÉP.A. — 

FRANÇAIS. — Paul Forestier. 
OPÉRA-COSIQEE. '— Un premier jour de bonheur. 
ODÉOK. — Didier, la Saint-François, les Amoureux de 

Martoh. . , 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Martha. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Les Voyages de Gulliver. 
GYMNASE. — Le comte Jacques, Miss Suzanne. 
VAUDEVILLE. — Nos Intimes. 
VARIÉTÉS. — Barbe Bleue. 
PALAIS-ROYAL. — Le Papa du prix d'honneur, un Tail-

leur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 1867 (Revue). 
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'J'ontfs fis-s asncnc'-s jni.s'sciîiîresi et 

légistes en naalÈèro «le Eîî'océsSare ci-

vile, talstsï «aise «;;»ases ri'-Eiiïâvî-êi MEUS. 

ventes en iaa!3cBè;r<8 «Se faîl&ite», peu-

vent dire Hisserë-es tîasïs la €! 'MBSTr'ffEî 

BKSJ 'ffRIBBJ.VliiX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine. 
en date du 10 décembre 18G7, pu-
blié dans notre numéro du 1ER jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Étude de Me
 33. Mi;ET, avoué à Paris, 

rue de la Paix,- i. 
Adjudication,le samedi 14 mars 1868, en l'au-

dience de» criées de la Seine, au Palais-de-Jus-
îice, à Paris, deux, heures de relevée, d'une 
B3AÏSOÎS sise à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 450. — Contenance superficielle : 670 mè-
tres environ. — Produit brut actuel : 15,853 fr. 
— Et à partir du 1er juillet 1868: 16,705 fr. — 
Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mu E. MUET, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie de l'enchère, à Paris, rue 
de la Paix, 4; » 

2 A M° Paul Roche, avoué, rue cle G rani-
ment, 3; 

3° A M0 Postel, avoué, rue Neuve-dos-Petits-
Champs, 01 ; 

/*° A Mc Louvol, avoué, rue St-Honoré, 213 ; ' 
5° AH' Mouillel'arine,avoué,rueVeritadour,7; 
6° A M° Ingrain, notaire à Paris, grande rue 

de la Chapelle, 32; 
7° A Mu Massion, notaire à Paris, boulevard 

des Italiens, 9. (3726); 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, môme sur une enchère, chambre 
des notaires de Paris, le 3 mars 1808, d'un grand 

KL, p DE BERRI, n 
à Paris, composé cle trois appartements com-
plets.—Mise à prix: 300,000 i'r. — S'adr. à 51" 
KEXASI), notaire, rue Montmartre, 131. 

 (3655) 

ADJUDICATION en cinq lots, eu la chambre des 
notaires cle Paris, le 3 mars 1808, même sur 

une enchère, à midi, d'« JSSlXES, BATinE.WM 
et TEBttAIXÇ dépandanUdes anciennes usines 
deSt-Mâur, situés commune de St-Manrice (Seine). 
Lots. Désignation. Contenance. Mise à pr. 
I" Filature de coton . . 6,576 m. 100.000 fr. I 
2= Laminerie de zinc. . 3,3:i7 m. 30,000 
&<> Fabrique de limes. . 2,086 m. 23.000 
4° Scierie mécanique. . 7,868 m. 40,000 
3e' Filature de laine . . 10,108 m. ;• 5,000 

S'adr. ÙMCJ.-E. DELAPALME,-notaire à Paris, nie 
Auber, 9, et à M0 M'H-quar,l, notaire à Paris, 
r. de k Paix, 5,-déposit. clu cahier des charges. 

Adjudication, Hicnn sur une enchère, en la 
eh! des notaires de Paris, le 10 mars 1868, d'une 

| GRANDE || | fCJAjV RUE DE i 

ET BEtl.E lllMkWil RIVOLI, 134, / 
Bâtie en 1831. — Superficie : 487 mètres. — Re-
venu net, susceptible d'augmentation : 32,020IV. 
— Mise à prix : 400,000 fr. — Il est du au Crédit 
foncier le solde d'un prêt de 200,000 fr. — fait en 
1851 et remboursable par 50 annuités de 11,3001V. 

Sadr. à M° RENARD, not., rue Montmartre, 131-
■ 13724); 

MiSOffi ™çhSpl%iôè>. ' A f AÏHS 
"Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires cle Paris, le mardi 17 mars 
1868, à midi.—Revenu : 30,540 fr. — Charges, en-
viron : 2,340 fr— Mise à prix : 400,000 fr.— S'ad. 
à M» MOCQUA5SB, notaire, rue de la Paix, 5. 

(3713); 

IL DE TERRAINS 
Vente aux enchères publiques, en l'étude de 

M° BE B3AE8BE, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205, le samedi 29 février 1808 : 1° du 
droit au bail pour quatorze années, du l,,r octobre 
1866, de vastes TEBBAflNS et COXSTRÙG-
TIOXS situés boulevard de la Gare-d'Ivry, 53, 
à Paris; 2° de la toute propriété d'importantes 
constructions édifiées par le locataire, désignées 
sur un plan déposé chez le notaire, le tout connu 
sous le nom d'Entrepôts Pïsayoaat et C°. 

Mise à prix, que le liquidateur se réserve de 
baisser, s'il y a.lieu: 24,100 fr., outre les char-
ges. S'adresser à M, Jules GIRAID, liquidateur 
judiciaire, boulevard Beaumarchais, 101, et au-
dit Me BE sa AUBE, notaire, dépositaire de 
l'enchère et du plan. ' (3'705) 

"Vesstss mobilières. 

1ADLMUA lim 
Vente de 800 tableaux anciens, 950 portraits, 

toiles peintes, pastels, dessins anciens, 300 gra-
vures ancien(ies,!es 17, 18,19,20, 21 février 1868. 
— Hôtel Drouot, salle n° Lpar suite du décès de 
M. Ruiner, ancien artiste de la manufacture 
impériale des Gobelins; Me Fouquel, commis-
saire-priscur, boulevard clu Prince-Eugène, 48, 
assisté de M. Leclôre, marchand de tableaux, 
boulevard de Clichy, 41. w— Exposition publique 
le dimanche 16 courant, cle line heure à cinq 
heures. (3725) 

ETABLISSEMENT DE CONSTRUCTIONS 

MATÉRIEL IE CHEMINS BE FEU 
Étude de M0 caBBAHY, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 21, successeur de M" 
Lavaux. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal ci vil de la Seine, en un seul lot, le 
mercredi 4 mars 1868, deux heures cle relevée, 
du vaste établissement de constructions cle wa-
gons et matériel de chemins do fer, Maze, Voi-
sine et Touchard, sis à Paris (la Villette), rue 
d'Aubcrvilliers, 80, avec façade sur la rue Cu-
rial, comprenant terrain cle 26,751 m. 88 c. en-

viron, maison d'habitation, hangars, vastes ate-
liers, quatre machines à vapeur, et accessoires, 
ensemble le fonds de commerce. — Mise à prix: 
600,000 fr. 

L'acquéreur sera tcau de prendre, en sus et 
sans diminution de son prix, le matériel, l'ou-
tillage et les maichandises existant dans l'usine, 
suivant un état estimatif annexé au cahier des 
charges. 

S'adresser à Mcs CBEBAÏSY et Lacomme, 
avoués, et à Me Delapalme, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 28. (3700) 

PAR ACTE fait au greffe du 'tribunal civil de 
Paris, le 5 juillet dernier, M. DELAPLANCHE, an-
cien huissier à Paris, a fait déclaration de la 
cessation de ses fonctions, en vue du retrait de 
son cautionnement. 

Paris, le 14 février 1808. 
(1052) DELAPLANCIIE. 

Mme H. LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, 
professeur d'accouchement.Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflamma-
tions, suites de couches, déplacement des organes, 
causes fréquentes de la stérilité constitutionnelle 
ou accidentelle. Les moyens de guérison, aussi 
simples qu'infaillibles, employés par Mme Lacha-
pelle, sont le résultat de longues années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections. Mme Lachapelle reçoit 
tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
rue du Mont-Thabor, 27, près des Tuileries. 

Rue Montorgueil, 
19, A. DUBOIS 

Méd. de bronze 
Expos. 1867. 

recommandé aux I..lSSO^ABEE5ïS et aux 
TABS.ES BOURGEOISES. 

riouso-RRODEUSE, garant., r. Richelieu, 45,5©fr., 
1) avec5 guides argentés. Envoi contre rombours. 

NETTOYAGE 'DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IENZINE-C01LAS 
1 fr. 23 c. le flacon, rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

Le SIROP d'écorces d'oranges arriéres de J.-P. 
LA.ROZE est le tonique anti-nerveux et l'antispasmodique le plus 
efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et activer celles des intes-
tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescences. 
Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et dans chaque ville de France. 
\ Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAR0ZE, rue des Lions-Saint-Paul, 2. PARIS. / 

SA NAISSANCE, SA VIE, SA MORT 
Avec un Récit de la Guerre d'Amérique 

D'après les documents les plus authentiques, 
ÎPar A. AMAUD. 

Format grand in-8°, illustré de 20 belles gravures 
au prix réduit de <e© .c. (8© c. par la poste), 

au lieu de I fr. 30, prix de librairie. 
S'adresser h M, le directeur de la librairie 

RUE VISCOKTI, 22, A PARIS. 

CAISSE GENERALE DES FAMILLES 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 

Cnmntieë : BSX HIEEIOSIf-j. 

RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES : 
A 50 ans 8fr.41 

55 ans 9 
60 ans 10 
65 ans-. 12 
70 ans 15 
75 ans . 17 

•A 
35 — 
69 — 
85 — 
63 — 

Assuranees payables au décès. 
— mixtes. -

Rentes viagères différées. 
Caisse spéciale de capitaux et rentes. 
D jts des enfants. 
Fonds à intérêts composés. 
Achats de nues-propriétés et d'usufruits. 

Directeur : M. A. GRAVOIS. — Directeur-Adjoint : M. Alf. ODIER. 
S'ADRESSER, POUR RENSEIGNEMENTS : 

. A L'HOTEL DE LA COMPAGNIE, A PARIS. RUE PE LA PAIX, 4 
Envoi franco de tarifs et notices explicatives. 

I 

ÉTABLISSEMENT SPÉCIAL POUR LA FABRICATION 

Ofigljlf i 

QUALITE SUPÉRIEURE 

Tous les CHOCOLATS de la CosiPAC-ste 
COLONIALE sont composés, ifitgs exception, 
de matières premières cle choix ; ils sont 
exempts de lout mélange, de toute addition 
de. substances étrangères, et préparés avec 
des soins inusités jusqu'à ce jour. 

Fondée spécialement dans le util de donne; 
au Chocolat, considéré au point de vite de 
l'hygiène et de In santé, toutes les propriétés 
bienfaisantes dont ce précieux aliment est sus-
ceptible, la Cic COLONIALE ne fait pas du bon 
marché la question principale : elle veut, avant 
toui, livrer aux Consommateurs des produits 
d'une supériorité incontestable. 

Contrairement à un abus qui existe dans 
le Commerce, la COMPAGNIE COLONIALE ne 
prodigue pas à ses Chocolats les qualifications 
de surfins et d'exlra-flns .- elle ne donne à 

?C3 prsilu'tà qne des dénominations sincère-
ment en rapport avec leurs qualités. 

Le Chocolat, par exemple, qu'elle nomme 
simplement Bon Ordinaire, est de beaucoup 
supérieur à la nîfijetjit pat lie cle ceux que 
l'on vend jouriiellemc.nl sous les dénomina-
tions les 'pj.iii eiajjtïéeç. VA quant à ceux de 
ses diocol.;te qu'elle nomme Chocolats fins, 
iisson! d'auo qaali'ê loul à fait exceptionnelle. 

La CoMPAGKife OnL'ONiAÎil ne suit ps v'.t'n 
pins l'usage blâmable, qui consiste 'il com-
prenne dans le po'és énoncé 'l'élain et le 
papier qui servent dY;:v>dop;i<> aux Chocolats. 
Les produits de la (•.•ijipAf.ME COLONIALE, 

an extraire., ont [o|i.qur| (r poids vrai que 
r^liquêlte indique, cl ce, m dehors du poids 
des ecveloppés, de quelque nature qu'elles 
soient. 

CHOCOLAT DE SANTE 
Le demi-kilo;. 

l'CS OMISAUIE str.ttOc. 
t'iN.... 5 . 
SiiEr.Fis. 3 SO 
LXTJÏA 4 . 

C:;O:OLAT VANILLÉ 
u tkmi-uieg: 

1ÎUS Oni.l.NAIRE âfr. »c 
FIN 3 Si) 
Si:rERH.N i... 4 * 
Ex IRA..» S . 

8::0ï"t.',T DS PCSHfe 
»!i Ah V«J-,|

3
» 

ta ln>!t« du ■ j fiçlttes tit|lç)l& 
Siliiîîi■' !.i IJJ'Î SfrU'Jc 
Eïi:.\. la ii.'iie... 2 Sp 
i.Xi i*A S(.i'u.j.rei:<t,lj iioip.. 3 

; • ENTREPOT général à Paris, Rue de Rivoli, 132 

DASS TOUTES LES VILLES DE CBANCE ET DE l/ÈTRANGEC, CHEZ LES CniNCU'ACX COMMERÇANTS 

t$$k Pé^lagBae», aiassîmces i»tfMs6riel!e& fi autres 
feoat reçaaes asa isureaii du Josi-rnal. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : * '■*■ 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit ; 
Le Journal. général d'Affiches, dit 

Petites- A [fiches ; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 
Dans la publication qui a paru dans 

le numéro du 7 février, d'un acte de 
société reçu par Mc Cottin, notaire à 
Paris, le quinze janvier mil huit cent 
soixante-huit, 

Entre : 
MM. CAHN et SCHNERB, 
On a omis de relater ce qui suit : 

Art. 7. 
Le fonds social de quarante, mille 

francs est fourni : trente miHe francs 
par M. Schnerb et dix mille francs 
par M. Cahn. 

(3744) Signé : COTTIN. 

D'un acte sous seings privés, fait à 
Lyon le dix-huit janvier, à Paris le 
vingt, enregistré ù Lyon le vingt-trois 
et à Paris le vingt-sept janvier, 

11 appert : 
Que la société établie entre : 
M. Jules CLERC, 
Et M. Louis - Guillaume TRAY -

VOUS, 
Sous la raison : 
Jules CLERC et L. TRAYVOUS, 

Commissionnaires en marchandises, 
rue Hauteville, 45, à Paris, place Tho-
lozan, ii, à Lyon, est dissoute. 

Dépôt de l'acte a été fait au greffe 
du Tribunal de commerce le vingt-
sept janvier et au greffe de la justice 
de paix du dixième arrondissement 
le quatorze février mil huit cent soi-
xante-huit. (3745) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations «Se tniHHeu 
Du 13 février 1868. 

Du sieur COQUET (Pierre), marchand 
de gants, demeurant à Paris, boule-
vard des Italiens, n. 4; nomme il. 
Bouillel juge-commissaire, et M. Gau-
che, rue Coquillière, 14, syndic provi-
soire (N. 9144 du gr.). 

Du sieur DUCHE (Jean), coupeur 

de poils, demeurant à Paris, nie de 
Charonne, n. 142; nomme M. Mauban 
juge-commissaire, et M. Copin, rue 
Gnénégaud, 17, syndic provisoire (N, 
9145 du gr.). 

De la dame LEJEUNE ( Célestine 
Plot, femme du sieur Antoine Le-
jeune), ladite dame mercière, demeu-
rant à Paris, rue Fontaine-Saint-Geor-
ges, n. 17; nomme M. .Mauban juge-
commissaire, et M. Beaugé, rue Saint-
André-des-Arts, 50 , syndic provisoire 
(N. 9146 du gr.j. 

Du sieur MAURY (Isidore-Joseph), 
fabricant de (leurs, demeurant à Paris, 
rue des Forges, 5; nomme M. Israël 
juge-commissaire, et M. Devin, luede 
l'Echiquier, 12, syhtlic provisoire (N. 
9147 du gr.). 

Du sieur THEVENIN (Charles-Louis), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
passage des Envierges, 15 j nomme M. 
Israël juge-commissa.re, et M. Cram-
p'el, rue Saint-Marc, 6, syndic provi-
soire [N. 9148 du gr.). 

De sieur DKSPLANQUES, ancien 
limonadier à Paris, rue Char!es-V, i, 
actuellemeut rue d'Odessa, 4 (ouver-
ture lixée provisoirement, au 27 jan-
vier 1868) ; nomme M. Mauban juge-
commissaire, et M. Gauche, rue Co-
quillière, 14, syndic provisoire (IN. 9149 
du gr.). 

De la demoiselle HÉBERT (Thérèse-
Louise), marchande et confection-
neuse, demeurant à Saint-Denis (Se'ine), 
rue de Paris, 81 ; nomme M. Bouillét. 
juge-commissaire, et M. Legriel, rue 
Godot de-Mauroy,37, syndic provisoire 
(N. 9150 dî gr.). 

SYNDICAT. 
Messieurs les créanciers du sieur 

SAJUST (Antoine), boulanger, demeu-
rant à Paris (Montrouge), rue Sainte-
Eugénie, 33, sont invités à se rendre le 
20 Courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9131 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GAZ AVE (Louis), marchand de vin en 
gros, dem urant à Charcnton, quai de 
Bercy prolongé, 3, sont invités à se 
rendre, le 20 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillîtes (N. 9133 
du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
P1G1S (Armand-Cyrille), marchand de 
fontes, demeurant à Paris, rue de Cli-
chy, 'J6, sont invités à: se rendre le£0 
courant, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9107 du gr ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
THEXARD (Pierre-Désiré), ancien 
boulanger à Bois-Colombes (Seine), 
ayant demeuré à Paris, rue Coq-Hé-
ron, 4, sont invités à se rendre le 20 
Courant,"-à 11 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 8132 du gr.) 

Messieurs les créanciers de dame 
BAUDARD (Marie-Joséphine Doinet), 
tenant hôtel meublé, demeurant rue 
de Provence, ni 73, sont invités à se 
rendre le 20 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites (X. 9131 
du gr.). . 

Four assister a l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COUSSEINS (Jean-Antoine), marchand 
de bois et de charbons, demeurant à 
Paris, boulevard de Reuilly, 8, sont 
invités à se rendre le 19 courant, à 
1 heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour, attendu que, par jugement 
de ce Tribunal, du 11 juillet 1867, 
confirmé par arrêts de la Cour impé-
riale de Paris (1™ chambre) des 24 
août et 15 novembre 1867, le Tribunal 
a refusé l'homologation du concordat 
passé le 21 juin 1867, entre le failli et 
ses créanciers, s'entendre déclare? en 
état d'union, et être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la ges-
tion que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (S. 5911 
du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accortpagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers :, 

Du sieur RENAULT (Alexis), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, 
route de Versailles, 28 ancien et 140 
nouveau, entre les mains de M. Hé-
caen, rue de Lancry, 9, svndic de la 
faillite (N. 9041 du gr.j. " 

Du sieur HOTT.OT (Louis Victor), 
entrepreneur dî travaux publics, de-
meurant à Paris, quai d'Orsay, 113, 
eiitre les mains de M. Beaufour, rue 
du Conservatoire, 10, syndic de la 
faillite (f. 9101 du gf.). 

Du sieur VANRULLEN (Charles-Au-
guste), ancien cordier, ayant fait le 
commerce sous le nom de Vanrullen-
Dufour, demeurant à Paris, rue de 
Reuilly, 91, puis rue du Clos-RossHin, 
21, et rue de Paris, 10 (Charonne), et 
demeurant actuellement rue de Pa-
ris, 123, entre les mains de M. Beau-
jéu, rue de Rivoli, 66, syndic de la 
faillite (N. 8847 du gr.). 

Du sieur MERLIER (Alfred), mar-
chand de couleurs et vernis, demeu-
rant à Paris, rue des Francs-Bour-
geois, 22, entre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic de la 
faillite (N. 9083 du gr.). 

Du sieur JALBERT-LACAN (Paul-
Victor), mercier, demeurant à Paris, 
rue Lafayette, 68, entre les mains dé 

M. Sautton, boulevard Séhastopol, 9, . 
syadic de la faillite (N. 8979 du gr.). I 

Pour, en conformité de l'article 493 j 
du Code de commerce, cire procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à ss rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des fuilliles, MM. tes créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. • 

Du sieur GUIL1.0U (Raphaël), ca-
mionneur, demeurant à Paris, boule-
vard de la Villette, 81, le 20 courant, 
à.2 heures (N. 8831 du gr.). 

Du sieur Webert (Nicolas), loueur 
de voitures, demeurant à Neuilly, ave-
nue Sainte-Fov, 1, le 20 courant, à 1 
heures (N. 8329 du gr.). 

Du sieur ANDRE (Jean-Emile-Bap*-
tlste), marchand de vin, demeurant à 
Paris, rue Saint-Sauveur, 5, le 2;) cou-
rant, à 1 heure (N. 8940 du gr.), 

Du sieur ALLARD (Gustave), fabri-
cant de parfumerie, demeurant à Mon-
treuil, rue de Paris, 165, le 20 courant, 
à 10 heures (N. 8659 du gr.). 

Du sieur PETIT (Frédéric), impri-
meur-lithographe, demeurant à Paris, 
rue Coquillière, 22, le 20 courant, à 
II heures (N. 8328 du gr.)-. 

Du sieur VAUTIER (Hubert), mer-
cier, demeurant à Paris, rue de l'An-
cienne-Comédie, 2), le 20 courant, 
à 11 heures (N. 8955 du gr.). ' 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification ' el affirmation de leurs 
créances. 

SOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

ÇOKCOKDATS. 

De la société en commandite Wiese-
ner et Cc, pour l'exploitation d'un 
établissement typographique cl litho-
graphique, dont le siège est à Paris, 
rueDelaborde, 12, composée de Pierre-
Félix Wiesener et d'un Commanditaire, 
le 20 courant, à 12 heures précises 
(N. 8283 du gr.). 

Du sieur MARAIS fils (Edmond), 
droguiste, demeurant à Paris, rue de 
la Verrerie, 4, personnellem>nt, le 20 
courant, à 12 heures précises (N.5390 
du gr.). 

Du sieur BARBEDIENNE, ancien 
marchand de vin, demeurant actuelle-
ment à Paris.(Belleville), ruel.cgrand, 
2, le 20 coucant, à 10 heures précises 
tN. 8384 dugr.). 

Dn sieur ARMANGE (Pierre), chau-
dronnier, demeurant à Paris, rue Le-
gendre, 124, le 20 courant, à 2 heures 
précises (N. 88^9 du gr.). 

Du sieur BONHEUR, changeur, de-
meurant à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 10, le 20 courant, à 12 heures 
précises (N. 8611 du gr.). 

Du sieur PHILIPPE (Édouard-Alfred), 

doreur, demeurant à Paris, rue Fey-
deau, 26 , le 20 courant, à 2 heures 
précises (N. 8708 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en' 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
cire immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion qtiéfsur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui. se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet do 
concordat. 

De la société en nom collectif S. 
SIMON et BLANCHE, pour le com-
merce de confections pour dames, 
dont le siège est à Paris, rue de 
Cléry, 6, composée de : dame Simon 
(Sup'iic-Mazillej et demoiselle Emma-
Louise Blanche, sont invités à se ren-
dre le 20 courant, à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de-commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour, 
aux termes de l'art. 531 du Code de 
commerce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec la demoiselle 
Blanehé, l'une des faillies. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vériliés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
projet de concordat (N. 8281 du gr.). 

AFFIRMATIONS AI'RÈS L'jNlON. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faiilitèdu sieur SCHMIDT, 
(Chrétien), fabricant de cadre.-, rue 
des Singes, 7, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont jnvités à se rendre le 20 cou-
rant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leursdites créances 
(N. 7109 du gr ). 

REDDITIONS DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers composant 

'union de la faillite du sieur RE-
NAUT (Jean-Charles), marchand de 
vin à Paris (la Villette), rue du Dé-
partement, 14, sont invités à se rendre le 
20 courant, à 1 heure précise, au Tribu-
nal de commerce, salie des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui -era 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le. failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cutlon des compte et rapport des syn-
dics (N. 19688 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur Mi-
CHOTTE (Philibert), commissionnaire 
en marchandise, rue des Dames, 52, 
Batignolles, sont invités à se rendre le 

20 courant, à 12 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter) leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner'lcur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics. 
(N. 18003 du gr.)'. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de dame SOR-
NËT (Héloïse Moussard), marchande 
de mode, demeurant à Paris, passage 
Vero-Dodat, 23, sont invités â se ren-
dre le 20 courant, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, saille 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi- • 
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge dë leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des âyndics (N. 
6862 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MER-
CIER (Louis), marchand de vin et li-
queurs, demeurant à Paris, boulevard 
du Prince-Eugène, 18, sont invités à 
se rendre le 20 courant, à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de coni-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner feur avis sur i'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8359 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faiilitèdu sieur HONNET 
(Charles) , entrepreneur de menuiserie, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 29, 
sont invités à se rendre le 20 courant, à 
1 heure précise, au Tribunal de com-
merce , salle des assemblées desl'ail-
lites , pour, conformément à f article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA, Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8226 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur FLEURI 
DE VECTIER, négociant, demeurant 
à Montreuil, rue de Lagny, 83, sont 
invités à se rendre le 19 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'afs 
rêter; leur donner décharge de leur 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent preh Ire au grell'e communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics (N° 8128 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 15 FÉ\RIER 1868. 
DIX HEURES. — Masspn, clôt. — Bour-

geois, conc. — Jullien, personnelle-
ment, rem. à huit.— Dumont-Cor-
dier, redd. de c. 

ONZE HEURES : Joly, synd.— Lebrun, 
clôt. — Dame Morison, id. — Re-
nard, id. — Vaneslande, id.— Mou-
lineau, id. — Schwartzmann, id. — 
Pionnier, Uff. union. 

MIDI : Villeminot, synd.— Cherfils, id. 
Adrien Leclerc et CC, id. — Henri 
Gar/.ent et Ce, id. — Reboul, id. — 
Auget, clôt. — Armbruster et Po-
chard, id. — Parfu, id. — Simon, 
id. — Brosse, 2" clôt. — Cuvillier, 
alf. conc. — Petel, redd. de c. 

UNS HEURE : Mouchard dit Monchard, 
synd. — Dame Bertin-Hardy, ouv. 
— Redon et Truchot, clôt. — Dame 
Pradier, id. — Rouland, id. — Gay, 
2' a fi", union. — Antraigne, conc. — 
filetz, id. — Aufrauc, redd. de c. 

DEUX HEURES : ArrauU, syndic. — 
,D"C Thomas (veuve Dupont), id. — 
Largillière, ouv. — Bellanger, clôt. 
— Léger, id.—Lerendu, id.—Dame 
Chaugier, conc.— Giésé, redd. de c. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTOIUTÉDE JUSTICE: 
Le 15 février. 

Eu l'hôtel des Commissaires Triseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
1015 Tables, chaises, guéridons, bi-

bliothèque, bureau, etc. 
1016— BUjifet, table, chaises, fauteuils, 

commode, pendules, etc. 
1017— Canapé, fauteuds, chaises, table 

carrée en sapin, etc. 
1018— Bureau, canapé, casiers, cartel, 

chaises, fauteuils, etc. 
Passage Sainte-Marie-du-Bac, 9. 

1019— Meubles en chêne sculpté, pen-
dule, lustres, etc. 

1020— Buffets, tables, chaises, glaces, 
commode, pendules, etc. 

Le 16 février. 
A Ivry. 

1021— Comptoir, couvert en étain, sé-
rie de mesures, etc. 

Chaussée-du-Pont, 17 et 19, à Boulogne. 
1022— Tables, chaises, guéridon, ap-

pireils à gaz, etc. 
Sur la place publique de Rosny-sous-

Bois. 
1053— Huche, fourneau portatif, buf-

fet, chaises, etc. 
Place publique do Boulogne. 

1024-Bureau, pupitre, presse à co-
pier, etc. 

L'un des gérants, 

N. GUILLEMAUD. 

Enregistré à Paris, le Février 1868. 

Reçu deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A." CHAIX ET C

1
', RUE BERGÈRE, *20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX et O, 

Le maire du 9e arrondissement, 


